












I

(Communications)

COUR DE JUSTICE

COUR DE JUSTICE

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 17 septembre 1998

dans l'affaire C-372/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la Pretura circondariale di Caserta): Antonio Pontillo

contre Donatab Srl (1)

[Organisation commune des marcheÂs Ð Tabac brut Ð
ReÂgime des prix et des primes Ð ValiditeÂ du reÁglement

(CEE) no 1738/91 du Conseil]

(98/C 340/01)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-372/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la Pretura circondariale di Caserta (Italie) et
tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juri-
diction entre Antonio Pontillo et Donatab Srl, une deÂcision
aÁ titre preÂjudiciel sur la validiteÂ du reÁglement (CEE)
no 1738/91 du Conseil du 13 juin 1991 fixant, pour la
reÂcolte 1991, les prix d'objectif, les prix d'intervention et
les primes accordeÂes aux acheteurs de tabac en feuilles, les
prix d'intervention deÂriveÂs du tabac emballeÂ, les qualiteÂs
de reÂfeÂrence, les zones de production ainsi que les quanti-
teÂs maximales garanties, et modifiant le reÁglement (CEE)
no 1331/90 (JO L 163 du 26.6.1991, p. 13), la Cour (cin-
quieÁme chambre), composeÂe de MM. C. Gulmann, preÂsi-
dent de chambre, M. Wathelet, J. C. Moitinho de Almeida
(rapporteur), D. A. O. Edward et J.-P. Puissochet, juges;
avocat geÂneÂral: M. J. Mischo; greffier: M. H. von Hol-
stein, greffier adjoint, a rendu le 17 septembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

L'examen des questions poseÂes n'a reÂveÂleÂ aucun eÂleÂment
de nature aÁ affecter la validiteÂ du reÁglement (CEE)
no 1738/91 du Conseil du 13 juin 1991 fixant, pour la
reÂcolte 1991, les prix d'objectif, les prix d'intervention et
les primes accordeÂes aux acheteurs de tabac en feuilles, les
prix d'intervention deÂriveÂs du tabac emballeÂ, les qualiteÂs

de reÂfeÂrence, les zones de production ainsi que les quanti-
teÂs maximales garanties, et modifiant le reÁglement (CEE)
no 1331/90.

(1) JO C 40 du 8.2.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

du 22 septembre 1998

dans l'affaire C-61/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Retten i �lborg): Foreningen af danske Videogramdis-
tributùrer, agissant pour Egmont Film A/S et autres contre

Laserdisken (1)

(Droit d'auteur et droits voisins Ð Location de videÂo-
disques)

(98/C 340/02)

(Langue de proceÂdure: le danois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-61/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par Retten i �lborg (Danemark) et tendant aÁ obte-
nir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Foreningen af danske Videogramdistributùrer, agissant
pour Egmont Film A/S, Buena Vista Home Entertainment
A/S, Scanbox Danmark A/S, Metronome Video A/S, Poly-
gram Records A/S, Nordisk Film Video A/S, Irish Video A/
S, Warner Home Video Inc., et Laserdisken, en preÂsence
de: Sammenslutningen af Danske Filminstruktùrer,
Michael Viuf Christiansen, Pioneer Electronics Denmark
A/S, Videoforhandler Ove Jensen, une deÂcision aÁ titre preÂ-
judiciel sur l'interpreÂtation des articles 30, 36, 85 et 86 du
traiteÂ, ainsi que de la directive 92/100/CEE du Conseil du
19 novembre 1992 relative au droit de location et de preÃt
et aÁ certains droits voisins du droit d'auteur dans le
domaine de la proprieÂteÂ intellectuelle (JO L 346 du
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27.11.1992, p. 61), la Cour, composeÂe de MM. G. C.
Rodríguez Iglesias, preÂsident, C. Gulmann, M. Wathelet et
R. Schintgen, preÂsidents de chambre, G. F. Mancini, J. C.
Moitinho de Almeida, J. L. Murray, J.-P. Puissochet (rap-
porteur), G. Hirsch, L. Sevón et K. M. Ioannou, juges;
avocat geÂneÂral: M. A. La Pergola; greffier: M. H. von Hol-
stein, greffier adjoint, a rendu le 22 septembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

Les articles 30 et 36 du traiteÂ et la directive 92/100/CEE
du Conseil du 19 novembre 1992 relative au droit de loca-
tion et de preÃt et aÁ certains droits voisins du droit d'auteur
dans le domaine de la proprieÂteÂ intellectuelle, ne s'oppo-
sent pas aÁ ce qu'une personne titulaire d'un droit exclusif
de location interdise dans un EÂ tat membre la mise en loca-
tion de copies d'une úuvre cineÂmatographique alors meÃme
que la mise en location de ces copies aurait eÂteÂ autoriseÂe
sur le territoire d'un autre EÂ tat membre.

(1) JO C 108 du 5.4.1997.

ARREÃ T DE LA COUR
du 22 septembre 1998

dans l'affaire C-185/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Employment Appeal Tribunal, London): Belinda Jane

Coote contre Granada Hospitality Ltd (1)

(Directive 76/207/CEE du Conseil Ð Refus d'un employ-
eur de fournir des reÂfeÂrences aÁ un ex-salarieÂ licencieÂ)

(98/C 340/03)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-185/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Employment Appeal Tribunal, London (Roy-
aume-Uni), et tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant
devant cette juridiction entre Belinda Jane Coote et Gra-
nada Hospitality Ltd, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur
l'interpreÂtation de la directive 76/207/CEE du Conseil du
9 feÂvrier 1976 relative aÁ la mise en úuvre du principe de
l'eÂgaliteÂ de traitement entre hommes et femmes en ce qui
concerne l'acceÁs aÁ l'emploi, aÁ la formation et aÁ la promo-
tion professionnelles, et les conditions de travail (JO L 39
du 14.2.1976, p. 40), la Cour, composeÂe de MM. G. C.
Rodríguez Iglesias, preÂsident, H. Ragnemalm et R. Schint-
gen, preÂsidents de chambre, G. F. Mancini, J. C. Moitinho
de Almeida (rapporteur), J. L. Murray, D. A. O. Edward,
J.-P. Puissochet, G. Hirsch, P. Jann et K. M. Ioannou,
juges; avocat geÂneÂral: M. J. Mischo; greffier: Mme D.
Louterman-Hubeau, administrateur principal, a rendu le
22 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le
suivant.

L'article 6 de la directive 76/207/CEE du Conseil du
9 feÂvrier 1976 relative aÁ la mise en úuvre du principe de
l'eÂgaliteÂ de traitement entre hommes et femmes en ce qui
concerne l'acceÁs aÁ l'emploi, aÁ la formation et aÁ la promo-

tion professionnelles, et les conditions de travail, oblige les
EÂ tats membres aÁ introduire dans leur ordre juridique
interne les mesures neÂcessaires pour assurer une protection
juridictionnelle au travailleur dont l'employeur refuse,
apreÁs la cessation de la relation de travail, de fournir des
reÂfeÂrences en reÂaction aÁ une action en justice introduite en
vue de faire respecter le principe de l'eÂgaliteÂ de traitement
au sens de cette meÃme directive.

(1) JO C 212 du 12.7.1997.

ARREÃ T DE LA COUR
(deuxieÁme chambre)

du 24 septembre 1998

dans l'affaire C-319/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'éstre Landsret): Brinkmann Tabakfabriken GmbH

contre Skatteministeriet (1)

(Impôt frappant la consommation des tabacs manufactureÂs
Ð Directive 79/32/CEE Ð Cigarettes Ð Tabacs aÁ fumer
Ð Notion Ð ResponsabiliteÂ extracontractuelle d'un EÂ tat

membre pour violation du droit communautaire)

(98/C 340/04)

(Langue de proceÂdure: le danois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-319/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'éstre Landsret (Danemark) et tendant aÁ obte-
nir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Brinkmann Tabakfabriken GmbH et Skatteministeriet, une
deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 3,
paragraphe 1, et de l'article 4, point 1, de la deuxieÁme
directive 79/32/CEE du Conseil du 18 deÂcembre 1978
concernant les impôts autres que les taxes sur le chiffre
d'affaires frappant la consommation des tabacs manufac-
tureÂs (JO L 10 du 16.1.1979, p. 8), et du principe de la
responsabiliteÂ de l'EÂ tat pour des dommages causeÂs aux
particuliers par des violations du droit communautaire qui
lui sont imputables, la Cour (deuxieÁme chambre), compo-
seÂe de MM. R. Schintgen, preÂsident de chambre, G. F.
Mancini et G. Hirsch (rapporteur), juges; avocat geÂneÂral:
M. F. G. Jacobs; greffier: M. H. von Holstein, greffier
adjoint, a rendu le 24 septembre 1998 un arreÃt dont le dis-
positif est le suivant.

1) L'article 3, paragraphe 1, et l'article 4, point 1, de la
deuxieÁme directive 79/32/CEE du Conseil du 18 deÂ-
cembre 1978 concernant les impôts autres que les
taxes sur le chiffre d'affaires frappant la consomma-
tion des tabacs manufactureÂs, dans sa version en
vigueur au mois de mai 1990, doivent eÃtre interpreÂteÂs
en ce sens que des rouleaux de tabac enrobeÂs de cellu-
lose poreuse qui en vue d'eÃtre fumeÂs, doivent eÃtre glis-
seÂs dans des tubes aÁ cigarettes doivent eÃtre consideÂreÂs
comme du tabac aÁ fumer au titre de l'article 4, point 1,
de ladite directive.
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2) Un EÂ tat membre dont les autoriteÂs, en interpreÂtant
l'article 3, paragraphe 1, et l'article 4, point 1, de la
deuxieÁme directive 79/32/CEE, ont qualifieÂ par erreur
un produit tel que celui de l'espeÁce de cigarette et
n'ont pas sursis aÁ l'exeÂcution de la deÂcision prise n'est
pas tenu en vertu du droit communautaire de reÂparer
le preÂjudice causeÂ au producteur par cette deÂcision
erroneÂe.

(1) JO C 354 du 23.11.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 24 septembre 1998

dans l'affaire C-413/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Hùjesteret): Skatteministeriet contre Sportgoods A/S (1)

(Droit douanier Ð Naissance d'une dette douanieÁre Ð
Recouvrement a posteriori de droits aÁ l'importation Ð

Remise des droits aÁ l'importation)

(98/C 340/05)

(Langue de proceÂdure: le danois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-413/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Hùjesteret (Danemark) et tendant aÁ obtenir,
dans le litige pendant devant cette juridiction entre Skatte-
ministeriet et Sportgoods A/S, une deÂcision aÁ titre preÂjudi-
ciel sur l'interpreÂtation de l'article 2, paragraphe 1, du
reÁglement (CEE) no 1697/79 du Conseil du 24 juillet 1979
concernant le recouvrement a posteriori des droits aÁ
l'importation ou des droits aÁ l'exportation qui n'ont pas
eÂteÂ exigeÂs du redevable pour des marchandises deÂclareÂes
pour un reÂgime douanier comportant l'obligation de payer
de tels droits (JO L 197 du 3.8.1979, p. 1), et sur l'effet
juridique d'une deÂcision rendue par la Commission aÁ la
suite de la saisine du comiteÂ du code des douanes, la Cour
(cinquieÁme chambre), composeÂe de MM. C. Gulmann,
preÂsident de chambre, M. Wathelet, J. C. Moitinho de
Almeida, D. A. O. Edward (rapporteur) et L. Sevón, juges;
avocat geÂneÂral: M. S. Alber; greffier: M. R. Grass, a rendu
le 24 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) L'article 2, paragraphe 1, du reÁglement (CEE) no 1697/
79 du Conseil du 24 juillet 1979 concernant le recou-
vrement a posteriori des droits aÁ l'importation ou des
droits aÁ l'exportation qui n'ont pas eÂteÂ exigeÂs du rede-
vable pour des marchandises deÂclareÂes pour un reÂgime
douanier comportant l'obligation de payer de tels
droits doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens que, lorsqu'un
contrôle a posteriori a reÂveÂleÂ une erreur dans le classe-
ment tarifaire d'une marchandise indiqueÂ dans la

deÂclaration de mise en libre pratique et lorsque la per-
ception des droits de douane pour les produits relevant
de la position dans laquelle aurait dß eÃtre classeÂe la
marchandise concerneÂe, suspendue aÁ la date d'accepta-
tion de ladite deÂclaration, a eÂteÂ reÂtablie au moment de
la deÂcouverte de l'erreur, les autoriteÂs douanieÁres ne
doivent pas, afin de recalculer le montant des droits de
douane leÂgalement dß aÁ la date d'acceptation de la
deÂclaration, tenir compte de ladite suspension.

2) Lorsque la Commission, sur saisine du comiteÂ du code
des douanes, a rendu une deÂcision adresseÂe aÁ un EÂ tat
membre, qui constate que la remise des droits aÁ
l'importation, conformeÂment aux dispositions du reÁgle-
ment (CEE) no 1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979
relatif au remboursement ou aÁ la remise des droits aÁ
l'importation ou aÁ l'exportation, n'est pas justifieÂe
dans un cas particulier, alors qu'elle ne contient aucun
eÂleÂment, de droit ou de fait, portant sur la base juri-
dique pour proceÂder, en vertu du reÁglement (CEE)
no 1697/79, au recouvrement a posteriori des droits aÁ
l'importation concerneÂs, une juridiction nationale peut
se prononcer sur cette dernieÁre question en ayant
recours, le cas eÂcheÂant, aÁ la proceÂdure preÂvue par
l'article 177 du traiteÂ.

(1) JO C 74 du 8.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 24 septembre 1998

dans l'affaire C-35/97: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre ReÂpublique francËaise (1)

[Manquement Ð Article 48 du traiteÂ Ð Prestations de
chômage Ð Attribution de points de retraite compleÂmen-
taire Ð Condition de licenciement Ð Article 7 du reÁgle-

ment (CEE) no 1612/68 Ð Travailleurs frontaliers]

(98/C 340/06)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire C-35/97, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: MM. Pieter Jan Kuyper et Pieter van
Nuffel) contre ReÂpublique francËaise (agents: Mme Kareen
Rispal-Bellanger et M. Claude Chavance), ayant pour
objet de faire constater que, en excluant les travailleurs
frontaliers reÂsidant en Belgique du beÂneÂfice de l'attribution
des points de retraite compleÂmentaire, apreÁs qu'ils ont eÂteÂ
placeÂs en cessation d'activiteÂ anticipeÂe, la ReÂpublique fran-
cËaise a manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu
de l'article 48, paragraphe 2, du traiteÂ et de l'article 7 du
reÁglement (CEE) no 1612/68 du Conseil du 15 octobre
1968 relatif aÁ la libre circulation des travailleurs aÁ l'inteÂr-
ieur de la CommunauteÂ (JO L 257 du 19.10.1968, p. 2),
la Cour (cinquieÁme chambre), composeÂe de MM. C. Gul-
mann, preÂsident de chambre, M. Wathelet, J. C. Moitinho
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de Almeida, D. A. O. Edward (rapporteur) et J.-P. Puisso-
chet, juges; avocat geÂneÂral: M. S. Alber; greffier: Mme L.
Hewlett, administrateur, a rendu le 24 septembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) En excluant les travailleurs frontaliers reÂsidant en Bel-
gique du beÂneÂfice de l'attribution des points de retraite
compleÂmentaire, apreÁs qu'ils ont eÂteÂ placeÂs en cessa-
tion d'activiteÂ anticipeÂe, la ReÂpublique francËaise a
manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu de
l'article 48, paragraphe 2, du traiteÂ et de l'article 7 du
reÁglement (CEE) no 1612/68 du Conseil du 15 octobre
1968 relatif aÁ la libre circulation des travailleurs aÁ
l'inteÂrieur de la CommunauteÂ.

2) La ReÂpublique francËaise est condamneÂe aux deÂpens.

(1) JO C 94 du 22.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 24 septembre 1998

dans l'affaire C-76/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Bundesvergabeamt): Walter Tögel contre Niederöster-

reichische Gebietskrankenkasse (1)

(MarcheÂs publics de services Ð Effet direct d'une directive
non transposeÂe Ð Classification des services des transports

de malades)

(98/C 340/07)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-76/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Bundesvergabeamt (Autriche) et tendant aÁ
obtenir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Walter Tögel et Niederösterreichische Gebietskranken-
kasse, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation
de la directive 89/665/CEE du Conseil du 21 deÂcembre
1989 portant coordination des dispositions leÂgislatives,
reÂglementaires et administratives relatives aÁ l'application
des proceÂdures de recours en matieÁre de passation des
marcheÂs publics de fournitures et de travaux (JO L 395 du
30.12.1989, p. 33), et de la directive 92/50/CEE du
Conseil du 18 juin 1992 portant coordination des proceÂ-
dures de passation des marcheÂs publics de services (JO
L 209 du 24.7.1992, p. 1), la Cour (sixieÁme chambre),
composeÂe de MM. H. Ragnemalm, preÂsident de chambre,
G. F. Mancini, P. J. G. Kapteyn (rapporteur), J. L. Murray
et K. M. Ioannou, juges; avocat geÂneÂral: M. N. Fennelly;
greffier: M. H. A. Rühl, administrateur principal, a rendu

le 24 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Ni l'article 1er, paragraphes 1 et 2, ni l'article 2,
paragraphe 1, ni les autres dispositions de la directive
89/665/CEE du Conseil du 21 deÂcembre 1989 portant
coordination des dispositions leÂgislatives, reÂglemen-
taires et administratives relatives aÁ l'application des
proceÂdures de recours en matieÁre de passation des mar-
cheÂs publics de fournitures et de travaux, ne peuvent
eÃtre interpreÂteÂs en ce sens que, en l'absence de transpo-
sition de la directive 92/50/CEE du Conseil du 18 juin
1992 portant coordination des proceÂdures de passation
des marcheÂs publics de services, aÁ l'eÂcheÂance du deÂlai
preÂvu aÁ cet effet, les instances de recours des EÂ tats
membres compeÂtentes en matieÁre de proceÂdures de
passation de marcheÂs publics de travaux et de fourni-
tures, instaureÂes en vertu de l'article 2, paragraphe 8,
de la directive 89/665/CEE, sont eÂgalement habiliteÂes
aÁ connaître des recours relatifs aÁ des proceÂdures de
passation de marcheÂs publics de services. Toutefois, les
exigences d'une interpreÂtation du droit national
conforme aÁ la directive 92/50/CEE et d'une protection
effective des droits des justiciables imposent aÁ la juri-
diction nationale de veÂrifier si les dispositions pertinen-
tes du droit national permettent de reconnaître aux
justiciables un droit de recours en matieÁre de passation
de marcheÂs publics de services. Dans des circonstances
comme celles de l'espeÁce au principal, la juridiction
nationale est en particulier tenue de veÂrifier si ce droit
de recours peut eÃtre exerceÂ devant les meÃmes instances
que celles preÂvues en matieÁre de passation de marcheÂs
publics de fournitures et de travaux.

2) Les services de transport de blesseÂs et de malades
en preÂsence d'un infirmier releÁvent aÁ la fois de
l'annexe I A, cateÂgorie 2, et de l'annexe I B,
cateÂgorie 25, de la directive 92/50/CEE, de sorte que
le marcheÂ qui a pour objet de tels services est viseÂ par
l'article 10 de ladite directive.

3) Les dispositions des titres I et II de la directive 92/50/
CEE peuvent eÃtre invoqueÂes directement par les parti-
culiers devant les juridictions nationales. Quant aux
dispositions des titres III aÁ VI, elles peuvent eÂgalement
eÃtre invoqueÂes par un particulier devant une juridiction
nationale dans la mesure o� il ressort de l'examen
individuel de leur libelleÂ qu'elles sont inconditionnelles
et suffisamment claires et preÂcises.

4) Le droit communautaire n'impose pas aÁ un pouvoir
adjudicateur d'un EÂ tat membre d'intervenir, aÁ la
demande d'un particulier, dans des rapports juridiques
existants, qui ont eÂteÂ eÂtablis pour une dureÂe indeÂtermi-
neÂe ou pour plusieurs anneÂes, deÁs lors que ces rapports
ont eÂteÂ eÂtablis avant l'expiration du deÂlai de transposi-
tion de la directive 92/50/CEE.

(1) JO C 108 du 5.4.1997.
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ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 24 septembre 1998

dans l'affaire C-111/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Bundesvergabeamt): EvoBus Austria GmbH contre

Niederösterreichische Verkehrsorganisations GmbH
(Növog) (1)

(MarcheÂs publics dans les secteurs de l'eau, de l'eÂnergie,
des transports et des teÂleÂcommunications Ð Effet d'une

directive non transposeÂe)

(98/C 340/08)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-111/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Bundesvergabeamt (Autriche) et tendant aÁ
obtenir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
EvoBus Austria GmbH et Niederösterreichische Verkehrs-
organisations GmbH (Növog), une deÂcision aÁ titre preÂjudi-
ciel sur l'interpreÂtation de la directive 92/13/CEE du
Conseil du 25 feÂvrier 1992 portant coordination des dispo-
sitions leÂgislatives, reÂglementaires et administratives rela-
tives aÁ l'application des reÁgles communautaires sur les pro-
ceÂdures de passation des marcheÂs des entiteÂs opeÂrant dans
les secteurs de l'eau, de l'eÂnergie, des transports et des teÂleÂ-
communications (JO L 76 du 23.3.1992, p. 14), la Cour
(sixieÁme chambre), composeÂe de MM. H. Ragnemalm,
preÂsident de chambre, G. F. Mancini, P. J. G. Kapteyn
(rapporteur), J. L. Murray et K. M. Ioannou, juges; avocat
geÂneÂral: M. N. Fennelly; greffier: M. H. A. Rühl, adminis-
trateur principal, a rendu le 24 septembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

Ni l'article 1er, paragraphes 1 aÁ 3, ni l'article 2,
paragraphes 1 et 7 aÁ 9, ni les autres dispositions de la
directive 92/13/CEE du Conseil du 25 feÂvrier 1992 por-
tant coordination des dispositions leÂgislatives, reÂglemen-
taires et administratives relatives aÁ l'application des reÁgles
communautaires sur les proceÂdures de passation des mar-
cheÂs des entiteÂs opeÂrant dans les secteurs de l'eau, de
l'eÂnergie, des transports et des teÂleÂcommunications, ne
peuvent eÃtre interpreÂteÂs en ce sens que, en l'absence d'une
transposition de cette directive aÁ l'eÂcheÂance du deÂlai preÂvu
aÁ cet effet, les instances de recours des EÂ tats membres
compeÂtentes en matieÁre de proceÂdures de passation de
marcheÂs publics de travaux et de fournitures sont eÂgale-
ment habiliteÂes aÁ connaître des recours relatifs aÁ des proceÂ-
dures de passation de marcheÂs publics dans les secteurs de
l'eau, de l'eÂnergie, des transports et des teÂleÂcommunica-
tions. Toutefois, les exigences d'une interpreÂtation du droit
national conforme aÁ la directive 92/13/CEE et d'une pro-
tection effective des droits des justiciables imposent aÁ la
juridiction nationale de veÂrifier si les dispositions pertinen-
tes du droit national permettent de reconnaître aux justi-
ciables un droit de recours en matieÁre de passation de mar-

cheÂs publics dans les secteurs de l'eau, de l'eÂnergie, des
transports et des teÂleÂcommunications. La juridiction natio-
nale est en particulier tenue de veÂrifier si ce droit de
recours peut s'exercer devant les meÃmes instances que
celles preÂvues en matieÁre de passation de marcheÂs publics
de fournitures et de travaux. Si les dispositions nationales
ne peuvent pas eÃtre interpreÂteÂes de manieÁre conforme aÁ la
directive 92/13/CEE, les inteÂresseÂs peuvent demander,
selon les proceÂdures approprieÂes du droit national, la reÂpa-
ration des dommages subis en raison de l'absence de trans-
position de la directive dans le deÂlai prescrit.

(1) JO C 142 du 10.5.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

du 29 septembre 1998

dans l'affaire C-191/95: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne (1)

(Manquement d'EÂ tat Ð Avis motiveÂ Ð Principe de colleÂ-
gialiteÂ Ð Droits des socieÂteÂs Ð Directives 68/151/CEE et
78/660/CEE Ð Comptes annuels Ð Sanctions en cas

d'absence de publication)

(98/C 340/09)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-191/95, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agent: M. Jürgen Grunwald) contre ReÂpu-
blique feÂdeÂrale d'Allemagne (agents: MM. Ernst Röder et
Alfred Dittrich, assisteÂs de Me Hans-Jürgen Rabe), ayant
pour objet de faire constater que, en ne preÂvoyant pas de
sanctions approprieÂes pour le cas o� les socieÂteÂs de capi-
taux omettent de donner aÁ leurs comptes annuels la publi-
citeÂ obligatoire prescrite, notamment, par la premieÁre
directive 68/151/CEE du Conseil du 9 mars 1968 tendant
aÁ coordonner, pour les rendre eÂquivalentes, les garanties
qui sont exigeÂes, dans les EÂ tats membres, des socieÂteÂs au
sens de l'article 58, deuxieÁme alineÂa, du traiteÂ, pour proteÂ-
ger les inteÂreÃts tant des associeÂs que des tiers (JO L 65 du
14.3.1968, p. 8), et par la quatrieÁme directive 78/660/CEE
du Conseil du 25 juillet 1978 fondeÂe sur l'article 54,
paragraphe 3, point g), du traiteÂ et concernant les comptes
annuels de certaines formes de socieÂteÂs (JO L 222 du
14.8.1978, p. 11), la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne a
manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu du
traiteÂ et desdites directives, la Cour, composeÂe de MM.
G. C. Rodríguez Iglesias, preÂsident, C. Gulmann, H.
Ragnemalm (rapporteur), M. Wathelet et R. Schintgen,
preÂsidents de chambre, G. F. Mancini, J. C. Moitinho de
Almeida, P. J. G. Kapteyn, J. L. Murray, D. A. O. Edward,
J.-P. Puissochet, G. Hirsch, P. Jann, L. Sevón et K. M.
Ioannou, juges; avocat geÂneÂral: M. G. Cosmas; greffier:
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M. H. A. Rühl, puis Mme D. Louterman-Hubeau, adminis-
trateurs principaux, a rendu le 29 septembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

1) Les exceptions d'irrecevabiliteÂ sont rejeteÂes.

2) En ne preÂvoyant pas de sanctions approprieÂes pour le
cas o� les socieÂteÂs de capitaux omettent de donner aÁ
leurs comptes annuels la publiciteÂ obligatoire prescrite,
notamment, par l'article 2, paragraphe 1, point f), les
articles 3 et 6 de la premieÁre directive 68/151/CEE du
Conseil du 9 mars 1968 tendant aÁ coordonner, pour
les rendre eÂquivalentes, les garanties qui sont exigeÂes,
dans les EÂ tats membres, des socieÂteÂs au sens de
l'article 58, deuxieÁme alineÂa, du traiteÂ, pour proteÂger
les inteÂreÃts tant des associeÂs que des tiers, en combinai-
son avec l'article 47, paragraphe 1, de la quatrieÁme
directive 78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978
fondeÂe sur l'article 54, paragraphe 3, point g), du
traiteÂ et concernant les comptes annuels de certaines
formes de socieÂteÂs, la ReÂublique feÂdeÂrale d'Allemagne
a manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu
desdites directives.

3) La ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne est condamneÂe
aux deÂpens.

(1) JO C 208 du 12.8.1995.

ARREÃ T DE LA COUR

du 29 septembre 1998

dans l'affaire C-39/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Bundesgerichtshof): Canon Kabushiki Kaisha contre
Metro-Goldwyn-Mayer Inc., anciennement Pathe Commu-

nications Corporation (1)

(Droit de marque Ð Risque de confusion Ð Similitude
entre des produits ou des services)

(98/C 340/10)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-39/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Bundesgerichtshof (Allemagne) et tendant aÁ
obtenir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Canon Kabushiki Kaisha et Metro-Goldwyn-Mayer Inc.,
anciennement Pathe Communications Corporation, une
deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 4,
paragraphe 1, point b), de la premieÁre directive 89/104/
CEE du Conseil du 21 deÂcembre 1988 rapprochant les
leÂgislations des EÂ tats membres sur les marques (JO L 40
du 11.2.1989, p. 1), la Cour, composeÂe de MM. G. C.
Rodríguez Iglesias, preÂsident, C. Gulmann (rapporteur),
H. Ragnemalm, M. Wathelet et R. Schintgen, preÂsidents
de chambre, P. J. G. Kapteyn, J. L. Murray, D. A. O.

Edward, G. Hirsch, P. Jann et L. Sevón, juges; avocat
geÂneÂral: M. F. G. Jacobs; greffier: M. H. von Holstein,
greffier adjoint, a rendu le 29 septembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

L'article 4, paragraphe 1, point b), de la premieÁre directive
89/104/CEE du Conseil du 21 deÂcembre 1988 rappro-
chant les leÂgislations des EÂ tats membres sur les marques,
doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens que le caracteÁre distinctif de
la marque anteÂrieure, et en particulier sa renommeÂe, doit
eÃtre pris en compte pour appreÂcier si la similitude entre les
produits ou les services deÂsigneÂs par les deux marques est
suffisante pour donner lieu aÁ un risque de confusion.

Il peut exister un risque de confusion au sens de l'article 4,
paragraphe 1, point b), de la directive 89/104/CEE meÃme
lorsque, pour le public, les produits et services en cause
ont des lieux de production diffeÂrents. En revanche, l'exis-
tence d'un tel risque est exclue s'il n'apparaît pas que le
public puisse croire que les produits ou services en cause
proviennent de la meÃme entreprise ou, le cas eÂcheÂant,
d'entreprises lieÂes eÂconomiquement.

(1) JO C 94 du 22.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(premieÁre chambre)

du 29 septembre 1998

dans l'affaire C-263/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la High Court of Justice, Queen's Bench Division): The
Queen contre Intervention Board for Agricultural Produce,

ex parte: First City Trading Ltd et autres (1)

(Agriculture Ð Organisation commune des marcheÂs Ð
Viande bovine Ð Restitution aÁ l'exportation Ð Viande
bovine d'origine britannique reÂexpeÂdieÂe au Royaume-Uni
en raison des annonces et deÂcisions relatives aÁ la maladie

dite «de la vache folle» Ð Force majeure)

(98/C 340/11)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-263/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la High Court of Justice, Queen's Bench Divi-
sion (Royaume-Uni), et tendant aÁ obtenir, dans le litige
pendant devant cette juridiction entre The Queen et Inter-
vention Board for Agricultural Produce, ex parte: First
City Trading Ltd et autres, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel
sur l'interpreÂtation des articles 23 et 33 du reÁglement
(CEE) no 3665/87 de la Commission du 27 novembre
1987 portant modaliteÂs communes d'application du
reÂgime des restitutions aÁ l'exportation pour les produits
agricoles (JO L 351 du 14.12.1987, p. 1), ainsi que sur la
validiteÂ, d'une part, de la deÂcision 96/239/CE de la
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Commission du 27 mars 1996 relative aÁ certaines mesures
d'urgence en matieÁre de protection contre l'enceÂphalopa-
thie spongiforme bovine (JO L 78 du 28.3.1996, p. 47),
et, d'autre part, du reÁglement (CE) no 773/96 de la
Commission du 26 avril 1996 portant mesures speÂciales
deÂrogeant au reÁglement (CEE) no 3665/87, au reÁglement
(CEE) no 3719/88 et au reÁglement (CEE) no 1964/82 dans
le secteur de la viande bovine (JO L 104 du 27.4.1996,
p. 19), la Cour (premieÁre chambre), composeÂe de MM. M.
Wathelet, preÂsident de chambre, P. Jann et L. Sevón (rap-
porteur), juges; avocat geÂneÂral: M. N. Fennelly; greffier:
Mme L. Hewlett, administrateur, a rendu le 29 septembre
1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Les articles 23 et 33 du reÁglement (CEE) no 3665/87
de la Commission du 27 novembre 1987 portant
modaliteÂs communes d'application du reÂgime des resti-
tutions aÁ l'exportation pour les produits agricoles,
dans sa version reÂsultant du reÁglement (CEE) no 1615/
90 de la Commission du 15 juin 1990 doivent eÃtre
interpreÂteÂs en ce sens que, lorsque, par suite, notam-
ment, d'un cas de force majeure, des produits ne par-
viennent pas aÁ leur pays de destination, mais sont
reÂexpeÂdieÂs vers l'EÂ tat membre d'exportation, l'expor-
tateur est tenu de rembourser les restitutions aÁ l'expor-
tation percËues aÁ l'avance.

2) Le reÁglement (CEE) no 3665/87 n'est pas contraire
aux principes geÂneÂraux du droit communautaire, et en
particulier aÁ la force majeure, aÁ la confiance leÂgitime,
aÁ la proportionnaliteÂ ou aÁ l'eÂquiteÂ, en ce qu'il ne per-
met pas aÁ des exportateurs de viande bovine en prove-
nance du Royaume-Uni de conserver tout ou partie
des restitutions aÁ l'exportation percËues aÁ l'avance
lorsque

a) la deÂcision 96/239/CE de la Commission du
27 mars 1996 relative aÁ certaines mesures
d'urgence en matieÁre de protection contre l'enceÂ-
phalopathie spongiforme bovine, a interdit les
exportations de viande bovine du Royaume-Uni
vers des pays tiers,

b) un certain nombre de pays tiers ont eÂgalement
interdit l'importation de búuf en provenance du
Royaume-Uni,

c) les exportateurs de viande bovine proceÂdaient, aÁ la
date de la deÂcision 96/239/CE, au transport des
marchandises vers les pays tiers,

d) lesdits exportateurs ont eÂteÂ contraints de reÂexpeÂ-
dier le búuf au Royaume-Uni,

e) les exportateurs avaient beÂneÂficieÂ, pour les opeÂra-
tions en cause, de restitutions aÁ l'exportation
payeÂes aÁ l'avance, conformeÂment aux reÁglements
(CEE) no 565/80 du Conseil du 4 mars 1980 relatif
au paiement aÁ l'avance des restitutions aÁ l'exporta-
tion pour les produits agricoles, et (CEE) no 3665/
87, et que

f) les exportateurs ont subi un preÂjudice en ne pou-
vant pas eÂcouler leur viande bovine sur les marcheÂs
d'exportation concerneÂs.

3) L'examen de la question poseÂe n'a fait apparaître
aucun eÂleÂment de nature aÁ affecter la validiteÂ de la
deÂcision 96/239/CE.

Le reÁglement (CE) no 773/96 de la Commission du
26 avril 1996 portant mesures speÂciales deÂrogeant au
reÁglement (CEE) no 3665/87, au reÁglement (CEE)
no 3719/88 et au reÁglement (CEE) no 1964/82 dans le
secteur de la viande bovine, n'est pas invalide en ce
que, dans les circonstances deÂcrites aÁ la reÂponse aÁ la
deuxieÁme question, il ne preÂvoit pas la possibiliteÂ,
pour les exportateurs, de conserver tout ou partie des
restitutions aÁ l'exportation percËues aÁ l'avance.

(1) JO C 295 du 27.9.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 1er octobre 1998

dans l'affaire C-285/96: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre ReÂpublique italienne (1)

(Manquement d'EÂ tat Ð Non-transposition de la directive
76/464/CEE Ð ArreÃt par deÂfaut)

(98/C 340/12)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-285/96, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: MM. Götz zur Hausen et Paolo Stan-
canelli), contre ReÂpublique italienne, ayant pour objet de
faire constater que, en n'adoptant pas les programmes de
reÂduction de la pollution comprenant des objectifs de qua-
liteÂ pour 99 substances dangereuses eÂnumeÂreÂes aÁ la liste I
de l'annexe ou en ne communiquant pas aÁ la Commission,
sous une forme reÂsumeÂe, les programmes et les reÂsultats de
leur application, en violation de l'article 7 de la directive
76/464/CEE du Conseil du 4 mai 1976 concernant la pol-
lution causeÂe par certaines substances dangereuses deÂver-
seÂes dans le milieu aquatique de la CommunauteÂ (JO
L 129 du 18.5.1976, p. 23), et en ne lui fournissant pas
les informations requises sur ce sujet, en violation de
l'article 5 du traiteÂ, la ReÂpublique italienne a manqueÂ aux
obligations qui lui incombent en vertu dudit traiteÂ, la
Cour (sixieÁme chambre), composeÂe de MM. H. Ragne-
malm, preÂsident de chambre, R. Schintgen, G. F. Mancini,
P. J. G. Kapteyn et G. Hirsch, juges; avocat geÂneÂral: M. J.
Mischo; greffier: M. R. Grass, a rendu le 1er octobre 1998
un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) En n'adoptant pas les programmes de reÂduction de la
pollution comprenant des objectifs de qualiteÂ pour 99
substances dangereuses eÂnumeÂreÂes aÁ la liste I de
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l'annexe de la directive 76/464/CEE du Conseil du
4 mai 1976 concernant la pollution causeÂe par cer-
taines substances dangereuses deÂverseÂes dans le milieu
aquatique de la CommunauteÂ, la ReÂpublique italienne
a manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu
de ladite directive, et

2) en ne fournisant pas aÁ la Commission les informations
requises sur le degreÂ de pollution des eaux en Italie
afin de lui permettre de connaître l'eÂtendue des obliga-
tions deÂcoulant de l'article 7 de la directive 76/464/
CEE, la ReÂpublique italienne a manqueÂ aux obliga-
tions qui lui incombent en vertu de l'article 5 du
traiteÂ.

3) La ReÂpublique italienne est condamneÂe aux deÂpens.

(1) JO C 294 du 5.10.1996.

Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par ordon-
nance de l'Oberster Gerichtshof, rendue le 12 aoßt
1998, dans l'affaire The Wellcome Foundation Ltd contre

Nycomed Austria GmbH
(Affaire C-330/98)

(98/C 340/13)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance de l'Oberster Gerichtshof, rendue le 12 aoßt
1998 dans l'affaire The Wellcome Foundation Ltd contre
Nycomed Austria GmbH, et qui est parvenue au greffe de
la Cour le 7 septembre 1998.

L'Oberster Gerichtshof demande aÁ la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes.

1. L'article 19 du reÁglement (CEE) no 1768/92 du Conseil
du 18 juin 1992 concernant la creÂation d'un certificat
compleÂmentaire de protection pour les meÂdicaments (1)
(ci-apreÁs le «reÁglement (CEE) no 1768/92») doit-il eÃtre
interpreÂteÂ en ce sens que le terme de «produits», utiliseÂ
eÂgalement dans cette disposition, vise seulement un
principe actif dans une composition chimique deÂtermi-
neÂe, ou bien Ð dans la mesure o� il y a eÂquivalence
des caracteÂristiques pharmacologiques Ð en ce sens
qu'il comprend eÂgalement ses deÂriveÂs (comme les sels)?

2. Dans l'hypotheÁse o� la reÂponse aÁ la premieÁre question
tendrait aÁ donner une interpreÂtation large du terme de
«produits»:

Cette interpreÂtation du terme de «produits» tel qu'uti-
liseÂ aÁ l'article 19 du reÁglement (CEE) no 1768/92,
reÂsulte-t-elle seulement des consideÂrants du reÁglement
(CE) no 1610/96 du Parlement europeÂen et du Conseil
du 23 juillet 1996 concernant la creÂation d'un certifi-
cat compleÂmentaire de protection pour les produits
phytopharmaceutiques (2) (ci-apreÁs le «reÁglement (CE)
no 1610/96»), applicables mutatis mutandis pour
l'interpreÂtation du reÁglement (CEE) no 1768/92? En
d'autres termes, le reÁglement (CE) no 1610/96 a-t-il
modifieÂ le reÁglement (CEE) no 1768/92, ou bien a-t-il

simplement preÂciseÂ la facËon dont le terme de «pro-
duits» figurant dans le reÁglement (CEE) no 1768/92
devait eÃtre compris deÁs l'origine?

3. Dans le cas o� la reÂponse aÁ la deuxieÁme question eÂta-
blirait que le reÁglement (CE) no 1610/96 a modifieÂ le
reÁglement (CEE) no 1768/92:

Dans le cadre de l'appreÂciation du point de savoir si
les conditions prescrites par l'article 19 du reÁglement
(CEE) no 1768/92 pour la deÂlivrance d'un certificat de
protection sont remplies, y a-t-il lieu de se placer au
moment du deÂpôt de la demande de certificat, ou bien
aÁ celui de la deÂcision de l'autoriteÂ nationale (dans la
preÂsente affaire, l'Österreichisches Patentamt, Office
des brevets autrichien)?

4. Dans l'hypotheÁse o� le terme de «produits» figurant aÁ
l'article 19 du reÁglement (CEE) no 1768/92 devrait eÃtre
interpreÂteÂ de facËon large, sans eÂgard au fait que cette
interpreÂtation ait eÂteÂ valable deÁs l'origine ou ne le soit
devenue qu'aupreÁs l'entreÂe en vigueur du reÁglement
(CE) no 1610/96, mais dans laquelle c'est la situation
juridique en vigueur au moment de la deÂcision rendue
sur la demande d'octroi du certificat de protection qui
est deÂterminante:

Une violation de l'article 19 du reÁglement (CEE)
no 1768/92 constitue-t-elle une cause de nulliteÂ du cer-
tificat non eÂnumeÂreÂe aÁ l'article 15 du meÃme reÁglement,
ou bien le certificat de protection est-il non valide
pour d'autres raisons?

(1) JO L 182 du 2.7.1992, p. 1.
(2) JO L 198 du 8.8.1996, p. 30.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Tribunale Amministrativo Regionale per la Lom-
bardia, rendue le 28 janvier 1998 dans l'affaire Agenzia R
di Recapito Srl contre Poste Italiane Ente Pubblico Econo-

mico et Rinaldi Agenzia di Recapito Srl
(Affaire C-336/98)

(98/C 340/14)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance du Tribunale Amministrativo Regionale per la
Lombardia, rendue le 28 janvier 1998, dans la proceÂdure
opposant l'Agenzia R di Recapito Srl contre Poste Italiane
Ente Pubblico Economico et Rinaldi Agenzia di Recapito
Srl et parvenue au greffe de la Cour le 14 septembre 1998.

Le Tribunale Amministrativo Regionale per la Lombardia
demande aÁ la Cour de justice de statuer sur les quesions
suivantes.

1. La reÂserve aÁ l'EÂ tat du service de poste expresse, preÂvue
par le deÂcret preÂsidentiel 156/76 (et la preÂrogative de
droit public qui en deÂcoule, limitant les concessions
autorisant l'exeÂcution de ces services par des tiers), est-
elle compatible avec les articles 86 et 90 du traiteÂ, en
ce qui concerne des prestations qui semblent compleÂ-
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mentaires par rapport au droit exclusif de l'EÂ tat mem-
bre de lever, transporter et distribuer le courrier, et, en
tout eÂtat de cause, qui peuvent s'en distinguer par le
calcul de la valeur ajouteÂe deÂtermineÂe par le suppleÂ-
ment de prix que le client est disposeÂ aÁ payer, sans
influer toutefois sur les limites de prix du secteur
reÂserveÂ?

2. En tout eÂtat de cause, des services reÂserveÂs du mono-
pole postal peuvent-ils, sans enfreindre les articles 86
et 90 du traiteÂ, eÃtre attribueÂs aÁ une entreprise
publique, qui obtient ainsi une position dominante sur
une partie substantielle du marcheÂ, sans limitation
dans le temps, directement par la loi et des actes
d'application de cette dernieÁre (en l'espeÁce, l'article 2
de la loi 71/94), et ce, en l'absence d'une mesure
«constitutive» de l'EÂ tat qui Ð aÁ travers des proceÂdures
impartiales de choix Ð seÂlectionne l'entreprise la plus
qualifieÂe, qui puisse reÂpondre au mieux aÁ l'inteÂreÃt
geÂneÂral d'un service public plus efficace, avec une
clause de sauvegarde preÂvoyant des limites temporelles
dans la concession du service, en vue d'appreÂcier en
toute hypotheÁse les reÂsultats de la gestion auxquels
subordonner d'eÂventuels renouvellements?

3. L'irreÂgulariteÂ viseÂe au point 2 est-elle aggraveÂe par le
fait que:

3a. cette entreprise publique, chargeÂe par la loi de la
gestion de tous les services postaux reÂserveÂs, ne
s'est pas encore conformeÂe aux standards euro-
peÂens, ce qui a conduit le gouvernement et le leÂgis-
lateur aÁ eÂmettre des directives visant aÁ en pro-
mouvoir l'assainissement (sans jamais preÂvoir de
deÂcheÂance pour le cas o� les objectifs ne seraient
pas atteints);

3b. l'EÂ tat Ð dans l'attente de l'assainissement sou-
haiteÂ Ð continue aÁ allouer des fonds publics pour
combler le deÂficit de gestion de l'entreprise;

3c. l'EÂ tat couvre en outre Ð toujours avec des fonds
publics Ð les eÂventuelles pertes d'une gestion deÂfi-
citaire du service reÂserveÂ, sans aucune estimation
«globale» du caracteÁre rentable de ce service, qui
devrait au contraire eÃtre appreÂcieÂ pour l'ensemble
des nombreuses uniteÂs territoriales, sans neÂces-
sairement intervenir sur chaque point deÂsavanta-
geux en eÂliminant ainsi tout risque d'entreprise;

3d. l'EÂ tablissement des postes italiennes opeÁre simulta-
neÂment Ð aux termes des dispositions combineÂes
de sa loi constitutive, des statuts et du contrat de
programme Ð dans le secteur postal non reÂserveÂ,
dans une concurrence (ineÂgale?) avec les autres
entreprises communautaires, en «profitant» au
mieux de son rôle (institutionnel, deÂcoulant direc-
tement de la loi) d'organisme en position domi-
nante sur tout le monopole postal?

4. MeÃme abstraction faite des questions preÂceÂdentes,
deÂcoule-t-il une violation des articles 85, 86 et 90 du
traiteÂ, du fait qu'une entreprise publique (en l'espeÁce,
l'EÂ tablissement des postes italiennes), aÁ laquelle la loi
a attribueÂ sans limitation dans le temps (et indeÂpen-
damment de sa productiviteÂ et de son efficaciteÂ) la ges-
tion du monopole geÂneÂral des services postaux avec en
meÃme temps la liberteÂ de peÂneÂtrer dans les marcheÂs

concurrentiels, puisse en outre renoncer discreÂtionnai-
rement aÁ l'exercice direct d'un ou plusieurs services
geÂneÂraux (en les confiant aÁ des tiers, par des «accords»
de concessions), finissant ainsi par concentrer son
action sur les services (les plus rentables) non reÂserveÂs
et destineÂs aÁ la concurrence, et cela en deÂpit des enga-
gements, expresseÂment inscrits dans ses statuts, de
donner la prioriteÂ absolue aux services d'inteÂreÃt geÂneÂ-
ral?

5. Le fait que le gestionnaire du monopole des services
geÂneÂraux postaux (en l'espeÁce, l'EÂ tablissement des
postes italiennes), malgreÂ son engagement statutaire
d'exercer ces services en prioriteÂ par rapport aÁ ceux
qui sont soumis aÁ la concurrence, non seulement se
deÂcharge de la gestion directe, mais deÂsigne lui-meÃme
le tiers concessionnaire appeleÂ aÁ exercer aÁ sa place les
services monopoliseÂs, en violation de la loi nationale
qui reÂserve cette compeÂtence aÁ l'EÂ tat membre
(article 11 de la loi 71/94), constitue-t-il une violation
des articles 85, 86 et 90 du traiteÂ (pour confusion au
profit du meÃme organisme des rôles de reÂglementation
et de gestion, y compris au moyen d'accords de
concession lui permettant de choisir ses concurrents)?

Recours introduit le 14 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique

francËaise
(Affaire C-337/98)

(98/C 340/15)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 14 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique francËaise et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Michel
Nolin, membre du service juridique, en qualiteÂ d'agent,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M. Carlos
Gómez de la Cruz, Centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater qu'aÁ l'occasion de la deÂcision du 22 no-
vembre 1996 attribuant aÁ la socieÂteÂ Matra Transport
le contrat d'ensemblier du projet de meÂtro leÂger du dis-
trict de l'agglomeÂration de la ville de Rennes, la ReÂpu-
blique francËaise a meÂconnu les obligations deÂcoulant
de la directive 93/38/CEE du Conseil du 14 juin 1993
relative aÁ la coordination des proceÂdures de passation
des marcheÂs dans les secteurs de l'eau, de l'eÂnergie, des
transports et des teÂleÂcommunications (1), et en particu-
lier de son article 4, paragraphe 2, et son article 20,
paragraphe 2, point c);

Ð condamner la ReÂpublique francËaise aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

La Commission estime que le marcheÂ en cause a eÂteÂ conclu
suite aÁ une proceÂdure sans mise en concurrence preÂalable
bien que les conditions reprises aÁ l'article 20, paragraphe 2,
point c), de la directive 93/38/CEE du Conseil n'eÂtaient
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pas remplies en l'espeÁce. La Commission estime que le
marcheÂ a eÂteÂ conclu par deÂlibeÂration du conseil du district
de l'agglomeÂration rennaise en date du 22 novembre 1996
et non, comme le soutiennent les autoriteÂs francËaises, par
une deÂlibeÂration du syndicat intercommunal des transports
collectifs de l'agglomeÂration rennaise en date du 26 octobre
1989, soit avant meÃme l'entreÂe en vigueur de la directive
90/531/CEE du Conseil du 17 septembre 1990 relative
aux proceÂdures de passation des marcheÂs dans le secteur
de l'eau, de l'eÂnergie, des transports et des teÂleÂcommunica-
tions (2).

(1) JO L 199 du 9.8.1993, p. 84.
(2) JO L 297 du 29.10.1990, p. 1.

Recours introduit le 14 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre Royaume des

Pays-Bas
(Affaire C-338/98)

(98/C 340/16)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 14 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le
Royaume des Pays-Bas et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par MM. Emile
Mennens et Enrico Traversa, en qualiteÂ d'agents, eÂlisant
domicile aÁ Luxembourg au bureau de M. C. Gómez de la
Cruz, membre du service juridique de la Commission,
Centre Wagner, Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater qu'en permettant, en violation de l'article 17,
paragraphe 2, point a), et de l'article 8, paragraphe 1,
point a) de la sixieÁme directive TVA 77/388/CEE du
Conseil (1), aÁ un employeur assujetti aÁ la TVA de
deÂduire, au titre de la taxe subie en amont, un certain
pourcentage des sommes rembourseÂes aÁ un travailleur
aÁ raison des frais qu'il a exposeÂs du fait de l'utilisation
de sa voiture priveÂe aÁ des fins professionnelles, le Roy-
aume des Pays-Bas a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu du traiteÂ, et

Ð condamner le Royaume des Pays-Bas aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les dispositions que le leÂgislateur neÂerlandais a inscrites aÁ
l'article 23 de l'Uitvoeringsbesluit omzetbelasting 1968
(arreÃteÂ d'exeÂcution de la loi de 1968 relative aÁ la taxe sur
le chiffre d'affaires) est incompatible avec un eÂleÂment fon-
damental de la sixieÁme directive TVA parce qu'elles per-
mettent aÁ un assujetti de deÂduire des charges profession-
nelles autres que la TVA qui lui a eÂteÂ factureÂe en amont
par un autre assujetti.

AÁ cette incompatibiliteÂ de fond entre la reÂglementation
neÂerlandaise et la sixieÁme directive s'ajoute une incompati-
biliteÂ de forme. L'article 18, paragraphe 1, point a), de la
sixieÁme directive TVA dispose que, pour pouvoir exercer
le droit aÁ deÂduction, l'assujetti doit, en ce qui concerne la

deÂduction viseÂe aÁ l'article 17, paragraphe 2, point a), deÂte-
nir une facture eÂtablie conformeÂment aÁ l'article 22,
paragraphe 3. L'article 22, paragraphe 3, dispose que tout
assujetti doit deÂlivrer une facture, ou un document en
tenant lieu, pour les livraisons de biens et les prestations
de services qu'il effectue pour un autre assujetti. La reÂgle-
mentation neÂerlandaise en cause ne preÂvoit pas une telle
facture.

Sans eÃtre totalement deÂpourvues de valeur, les consideÂra-
tions d'ordre eÂconomique que le gouvernement neÂerlandais
a fait valoir ne permettent cependant pas de conclure qu'il
faut interpreÂter la loi au rebours de ses propres disposi-
tions, qui sont claires. Ratio legis non est lex.

(1) SixieÁme directive du Conseil 77/388/CEE du 17 mai 1977 en
matieÁre d'harmonisation des leÂgislations des EÂ tats membres
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires Ð systeÁme commun
de taxe sur la valeur ajouteÂe: assiette uniforme (JO L 145 du
13.6.1977, p. 1.

Recours introduit le 17 septembre 1998 contre le Conseil
de l'Union europeÂenne par la ReÂpublique italienne

(Affaire C-340/98)

(98/C 340/17)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 17 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le
Conseil de l'Union europeÂenne et formeÂ par la ReÂpublique
italienne, repreÂsenteÂe par M. le professeur Umberto
Leanza, en qualiteÂ d'agent, assisteÂ de M. Ivo M. Braguglia,
avvocato dello Stato, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg au
sieÁge de l'ambassade d'Italie, 5, rue Marie-AdeÂlaïde.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler l'article 1er du reÁglement (CE) no 1361/98 du
Conseil (1) dans la mesure o� il omet de fixer le prix
d'intervention deÂriveÂ pour le sucre blanc et pour toutes
les zones de l'Italie pour la campagne sucrieÁre 1998/
1999; le cas eÂcheÂant, annuler eÂgalement l'article 1er,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1360/98 du
Conseil (2) dans la mesure o� il fixe le prix d'interven-
tion eÂgalement pour l'Italie;

Ð condamner le Conseil de l'Union europeÂenne aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Pour la campagne 1998/1999, tant le prix d'intervention
que les prix d'intervention deÂriveÂs ont eÂteÂ fixeÂs par les
reÁglements (CE) no 1360/98 et (CE) no 1361/98) entreÂs en
vigueur le 1er juillet 1998.

Ce faisant, le Conseil a violeÂ les dispositions preÂvues aÁ
l'article 3, paragraphes 4 et 5, du reÁglement de base (CEE)
no 1785/81 (3), puisqu'il a fixeÂ les prix d'intervention (eÂga-
lement deÂriveÂs) au mois de juin 1998, alors qu'il aurait dß
les fixer avant le mois d'aoßt 1997.

C 340/10 7.11.98Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



Outre lesdites dispositions de base, le principe de
confiance leÂgitime a eÂteÂ eÂgalement violeÂ.

Ð Violation de l'article 190 du traiteÂ

Il est incontestable que meÃme les actes de porteÂe geÂneÂ-
rale, tels les reÁglements, doivent eÃtre suffisamment
motiveÂs, speÂcialement en ce qui concerne les disposi-
tions qui touchent directement aÁ l'inteÂreÃt de diffeÂrentes
cateÂgories identifiables d'opeÂrateurs (comme, en
l'occurrence, les betteraviers italiens).

Or, le reÁglement (CE) no 1361/98, qui fixe le prix
d'intervention deÂriveÂ pour cinq autres EÂ tats membres,
sans le fixer pour l'Italie, ne fournit aucune motiva-
tion. Aucune motivation n'est non plus donneÂe dans le
reÁglement (CE) no 1360/98, aÁ propos de la fixation du
prix d'intervention.

Ð Violation du principe d'eÂgaliteÂ

Alors que l'article 1er du reÁglement (CE) no 1361/98 a
omis de fixer le prix d'intervention deÂriveÂ du sucre
blanc pour l'Italie, il l'a eÂtabli pour le Royaume-Uni,
pour l'Irlande, pour le Portugal, pour la Finlande et
pour l'Espagne.

Bien qu'il ignore les motifs qui ont conduit aÁ refuser le
prix d'intervention deÂriveÂ aÁ l'Italie, et les raisons qui
ont au contraire porteÂ aÁ eÂtablir ce prix pour les autres
EÂ tats membres, le gouvernement italien se doit de
deÂnoncer une violation du principe d'eÂgaliteÂ et une ineÂ-
galiteÂ de traitement.

(1) JO L 185 du 30.6.1998, p. 3.
(2) JO L 185 du 30.6.1998, p. 1.
(3) JO L 177 du 1.7.1981, p. 4.

Pourvoi introduit le 17 septembre 1998 par Proderec Ð
FormacËaÄo e Desenvolvimento de Recursos Humanos,
ACE, contre l'arreÃt rendu par le Tribunal de premieÁre ins-
tance des CommunauteÂs europeÂennes (quatrieÁme chambre)
le 16 juillet 1998 dans l'affaire T-72/97, Proderec Ð For-
macËaÄo e Desenvolvimento de Recursos Humanos, ACE,

contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes
(Affaire C-341/98 P)

(98/C 340/18)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 17 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre
l'arreÃt rendu par le Tribunal de premieÁre instance des
CommunauteÂs europeÂennes (quatrieÁme chambre), le
16 juillet 1998, dans l'affaire T-72/97, Proderec Ð Forma-
cËaÄo e Desenvolvimento de Recursos Humanos, ACE,
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes et
formeÂ par Proderec Ð FormacËaÄo e Desenvolvimento de
Recursos Humanos, ACE, repreÂsenteÂe par Manuel Rodri-
gues, avocat au barreau de Lisbonne et ayant eÂlu domicile
aÁ Luxembourg, chez Mme Luísa Maria Miranda Sousa
Pires, 4A, rue Jean-JaureÁs.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler l'arreÃt rendu dans l'affaire T-72/97;

Ð condamner la Commission aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Violation du droit communautaire par le Tribunal de pre-
mieÁre instance dans l'appreÂciation des moyens et argu-
ments invoqueÂs dans l'affaire T-72/97 (1).

(1) JO C 166 du 31.5.1997, p. 16.

Recours introduit le 18 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre Grand-DucheÂ

de Luxembourg

(Affaire C-342/98)

(98/C 340/19)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 18 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre
le Grand-DucheÂ de Luxembourg et formeÂ par la Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par
M. GeÂrard Berscheid, membre du service juridique, en
qualiteÂ d'agent, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs
de M. Carlos Gómez de la Cruz, Centre Wagner, Kirch-
berg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

1. constater qu'en ne mettant pas en vigueur, dans les
deÂlais prescrits, les dispositions leÂgislatives, reÂglemen-
taires et administratives neÂcessaires pour se conformer
aÁ la directive 95/33/CE de la Commission du 10 juillet
1995 modifiant la directive 82/471/CEE du Conseil
concernant certains produits utiliseÂs dans l'alimenta-
tion des animaux (1), aÁ la directive 95/44/CE de la
Commission du 26 juillet 1995 fixant les conditions
dans lesquelles certains organismes nuisibles, veÂgeÂtaux
et produits de veÂgeÂtaux et autres objets eÂnumeÂreÂs aux
annexes I aÁ V de la directive 77/93/CEE du Conseil
peuvent eÃtre introduits ou circuler dans la Commu-
nauteÂ pour des travaux aÁ des fins d'essai ou aÁ des fins
scientifiques ou pour des travaux sur les seÂlections
varieÂtales (2) ainsi qu'aÁ la directive 96/78/CE de la
Commission du 6 deÂcembre 1996 modifiant certaines
annexes de la directive 77/93/CEE concernant les me-
sures de protection dans la CommunauteÂ d'organismes
nuisibles aux veÂgeÂtaux et aux produits veÂgeÂtaux et
contre leur propagation dans la CommunauteÂ (3), le
Grand-DucheÂ de Luxembourg a manqueÂ aux obliga-
tions qui lui incombent, respectivement en vertu de
l'article 2 de la directive 95/33/CE, de l'article 4 de la
directive 95/44/CE, ainsi que de l'article 2 de la direc-
tive 96/78/CE;
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2. condamner le Grand-DucheÂ de Luxembourg aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments invoqueÂs sont ana-
logues aÁ ceux preÂsenteÂs dans l'affaire C-335/98; les deÂlais
impartis par les directives ont expireÂ respectivement le
30 juin 1996, le 1er feÂvrier 1996 et le 1er janvier 1997.

(1) JO L 167 du 18.7.1995, p. 17.
(2) JO L 184 du 3.8.1995, p. 34.
(3) JO L 321 du 12.12.1996, p. 20.

Recours introduit le 22 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre Irlande

(Affaire C-346/98)

(98/C 340/20)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 22 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre
l'Irlande et formeÂ par la Commission des CommunauteÂs
europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Richard Wainwright,
conseiller juridique principal, et M. Michael Shotter, fonc-
tionnaire national mis aÁ disposition de la Commission
dans le cadre des eÂchanges de fonctionnaires, en qualiteÂ
d'agents, et ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de
M. Carlos Gómez de la Cruz, Centre Wagner.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que l'Irlande a manqueÂ aux obligations qui
lui incombent en vertu du traiteÂ en n'ayant pas adopteÂ
ni publieÂ, et/ou en n'ayant pas communiqueÂ aÁ la
Commission, les dispositions leÂgislatives, reÂglemen-
taires et administratives neÂcessaires pour se conformer
aÁ la directive 94/60/CE du Parlement europeÂen et du
Conseil du 20 deÂcembre 1994 portant quatorzieÁme
modification de la directive 76/769/CEE concernant le
rapprochement des dispositions leÂgislatives, reÂglemen-
taires et administratives des EÂ tats membres relatives aÁ
la limitation de mise sur le marcheÂ et de l'emploi de
certaines substances et preÂparations dangereuses (1);

Ð condamner l'Irlande aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

L'article 189 du traiteÂ, selon lequel la directive lie tout
EÂ tat membre destinataire quant au reÂsultat aÁ atteindre,
implique l'obligation pour les EÂ tats membres de respecter
les deÂlais fixeÂs par les directives pour leur transposition.

Ce deÂlai a expireÂ le 20 deÂcembre 1995 sans que l'Irlande
ait adopteÂ les dispositions neÂcessaires pour s'y conformer.

(1) JO L 365 du 31.12.1994, p. 1.

Recours introduit le 22 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre Royaume de

Belgique
(Affaire C-347/98)

(98/C 340/21)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 22 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le
Royaume de Belgique et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par MM. Dimi-
trios Gouloussis et Peter Hillenkamp, en qualiteÂ d'agents,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M. Carlos
Gómez de la Cruz, Centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que le Royaume de Belgique, en preÂlevant
des cotisations personnelles de 13,07% sur les pen-
sions belges de maladies professionnelles, dont les titu-
laires ne reÂsident pas en Belgique et ne sont plus sou-
mis au reÂgime belge de seÂcuriteÂ sociale, a manqueÂ aux
obligations qui lui incombent en vertu de l'article 13,
paragraphe 2, point f) du reÁglement (CEE) no 1408/71
du Conseil (1);

Ð condamner le Royaume de Belgique aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les personnes qui n'exercent plus une activiteÂ salarieÂe ou
non salarieÂe en Belgique et qui ont transfeÂreÂ leur reÂsidence
dans un autre EÂ tat membre, sont exclusivement soumis aÁ
la leÂgislation de cet EÂ tat membre. Par conseÂquent, les auto-
riteÂs belges ne sont pas autoriseÂes aÁ preÂlever des cotisa-
tions sur les pensions belges de maladie professionnelle des
personnes se trouvant dans une telle situation.

C'est aÁ tort que la Belgique se reÂfeÁre aux prestations preÂ-
vues dans l'article 52 du reÁglement (CEE) no 1408/71 pour
les victimes d'un accident de travail ou d'une maladie pro-
fessionnelle. Ces prestations ne sont pas des prestations de
maladie dans le sens du chapitre premier du reÁglement,
mais autres prestations en nature qui ont pour but de
combler speÂcifiquement les besoins suite aux accidents de
travail ou aÁ la maladie professionnelle. Contrairement aÁ la
reÁgle preÂvue dans l'article 33, le chapitre 4 du reÁglement
(CEE) no 1408/71 ne preÂvoit pas de possibiliteÂ pour l'EÂ tat
compeÂtent d'opeÂrer des cotisations pour financer les pres-
tations suite aÁ un accident de travail ou une maladie pro-
fessionnelle.

(1) JO L 149 du 5.7.1971, p. 2.
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Recours introduit le 23 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique

italienne

(Affaire C-349/98)

(98/C 340/22)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 23 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre
la ReÂpublique italienne et formeÂ par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par Mme

Laura Pignataro, membre de son service juridique, en
qualiteÂ d'agent, et ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg, chez
M. Carlos Gómez de la Cruz, Centre Wagner.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en n'adoptatn pas les dispositions leÂgis-
latives, reÂglementaires et administratives neÂcessaires
pour se conformer aux directives 95/18/CE du Conseil
du 19 juin 1995 concernant les licences des entreprises
ferroviaires (1) et 95/19/CE du Conseil du 19 juin
1995 concernant la reÂpartition des capaciteÂs d'infra-
structure ferroviaire et la perception de redevances
d'utilisation de l'infrastructure (2), la ReÂpublique ita-
lienne a manqueÂ aux obligations qui lui incombent en
application de cette directive;

Ð condamner la ReÂpublique italienne aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

L'article 189 du traiteÂ, selon lequel la directive lie tout
EÂ tat membre destinataire quant au reÂsultat aÁ atteindre,
implique l'obligation pour les EÂ tats membres de respecter
les deÂlais fixeÂs dans la directive pour sa transposition. Ce
deÂlai a expireÂ le 27 juin 1997 sans que la ReÂpublique ita-
lienne ait pris les dispositions neÂcessaires pour se confor-
mer aux directives mentionneÂes dans les conclusions de la
Commission.

(1) JO L 143 du 27.6.1995, p. 70.
(2) JO L 143 du 27.6.1995, p. 75.

Recours introduit le 25 septembre 1998 par Royaume
d'Espagne contre Commission des CommunauteÂs euro-

peÂennes

(Affaire C-351/98)

(98/C 340/23)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 25 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la
Commission des CommunauteÂs europeÂennes et formeÂ par
le Royaume d'Espagne, repreÂsenteÂ par Mme R. Silva de
Lapuerta, en qualiteÂ d'agent, ayant eÂlu domicile aÁ Luxem-
bourg au sieÁge de l'ambassade d'Espagne, 4-6, boulevard
E. Servais.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler les articles 3 et 4 de la deÂcision C(1998) 2048
final de la Commission du 1er juillet 1998 relative au
reÂgime espagnol des aides aÁ l'achat de veÂhicules indus-
triels «Plan Renove Industrial»;

Ð condamner l'institution deÂfenderesse aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Ð Violation de l'article 92, paragraphe 1, du traiteÂ:

Les mesures figurant dans le Plan Renove Industrial ne
constituent pas des aides incompatibles avec le marcheÂ
commun, puisqu'elles ne favorisent pas certaines entre-
prises ou certaines productions et ne faussent pas la
concurrence; par conseÂquent, la Commission a enfreint
l'article 92, paragraphe 1, du traiteÂ en adoptant la
deÂcision litigieuse. Il n'y a aucune discrimination en
raison de la nationaliteÂ de l'acqueÂreur du veÂhicule et,
par conseÂquent, tout ressortissant d'un autre EÂ tat
membre peut beÂneÂficier des mesures preÂvues dans le
Plan. Les reÁgles du Plan Renove Industrial n'exigent
pas que le veÂhicule qui doit eÃtre retireÂ de la circulation
appartienne au beÂneÂficiaire du Plan; il peut s'agir d'un
veÂhicule appartenant aÁ un tiers avec lequel le beÂneÂfi-
ciaire est parvenu aÁ un accord aÁ cet effet. Par conseÂ-
quent, le fait que le veÂhicule retireÂ doit eÃtre enregistreÂ
en Espagne ne provoque aucune distorsion de concur-
rence au deÂtriment des transporteurs qui ne sont pas
eÂtablis en Espagne.

MeÃme si, comme le preÂtend la Commission, l'encadre-
ment communautaire des petites et moyennes entre-
prises (92/C 213/02) ne s'applique pas au secteur des
transports, il est incontestable que le motif qui a
conduit la Commission aÁ adopter la reÁgle «de mini-
mis» dans le cadre de cet encadrement n'existe pas en
l'espeÁce, et qu'une aide d'un montant aussi bas que
celui que percËoivent les beÂneÂficiaires du Plan Renove
Industrial n'a pas de reÂpercussions notables sur la
concurrence et les eÂchanges entre EÂ tats membres. En
effet, les conseÂquences suivantes deÂcoulent de l'analyse
effectueÂe relativement aux beÂneÂficiaires du Plan:

1) Un nombre consideÂrable de beÂneÂficiaires du Plan
reÂalisent des activiteÂs de transport de si peu
d'importance qu'ils n'ont meÃme pas besoin d'auto-
risation administrative de transport.

2) Il existe un pourcentage eÂleveÂ de veÂhicules de type
B, C et D beÂneÂficiant du Plan qui ne disposent que
d'une autorisation de transport priveÂ.

3) Le pourcentage de veÂhicules de type B, C et D
ayant une autorisation de transport public est
limiteÂ (34%); parmi eux, un peu plus de la moitieÂ
dispose d'une autorisation de transport aÁ l'eÂchelle
nationale. Le reste n'a qu'une autorisation aÁ
l'eÂchelle locale.
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4) Les veÂhicules qui ont beÂneÂficieÂ du Plan repreÂ-
sentent moins de 0,5% du parc espagnol de veÂhi-
cules industriels et le pourcentage serait insigni-
fiant s'il eÂtait calculeÂ par rapport au parc euro-
peÂen.

5) 81% des beÂneÂficiaires ayant acheteÂ des veÂhicules
de fort tonnage (type A ou E) disposent d'un seul
veÂhicule preÂsentant ces caracteÂristiques, et 97%
disposent de moins de 5 veÂhicules; il s'agit par
conseÂquent d'entreprises treÁs petites.

Ð Violation de l'article 92, paragraphe 3, lettre c), du
traiteÂ

Le Royaume d'Espagne estime que des raisons envi-
ronnementales et de garantie de la seÂcuriteÂ du trafic
justifient l'application au cas d'espeÁce de l'article 92,
paragraphe 3, lettre c), du traiteÂ, et qu'il est clair que
les mesures proposeÂes ont des reÂpercussions positives
dans ces deux secteurs sans qu'il y ait augmentation de
capaciteÂ.

Ð Violation du principe de la confiance leÂgitime

Le temps eÂcouleÂ entre chaque demande d'information
(3 peÂriodes de silence total de la Commission d'une
dureÂe respective de 4, 7 et 3 mois) laissait penser, de
manieÁre logique et leÂgitime, que la Commission ne
voyait aucune objection aux mesures du Plan Renove
Industrial. De plus, bien que la Commission ait preÂ-
venu aÁ une occasion qu'elle pourrait se voir contrainte
de prendre une deÂcision provisoire intimant aux auto-
riteÂs espagnoles de suspendre le paiement de la preÂten-
due aide, elle n'a jamais proceÂdeÂ aÁ une telle mise en
demeure. Ladite confiance leÂgitime a justifieÂ d'augmen-
ter consideÂrablement le nombre de beÂneÂficiaires du
Plan Renove Industrial.

Ð Absence de proportionnaliteÂ et deÂfaut de motivation

Il ne suffit pas qu'une aide soit interdite par l'article 92
pour que naisse aussitôt une obligation de rembourse-
ment. Si l'on met en balance, d'un côteÂ, le reÂtablisse-
ment de la libre concurrence qui, selon l'opinion de la
Commission, aurait eÂteÂ menaceÂe et, de l'autre, toute
une seÂrie de dommages reÂels qui deÂcouleraient d'une
eÂventuelle obligation de remboursement par les beÂneÂfi-
ciaires du Plan, il n'existe pas d'eÂquilibre possible.

Recours introduit le 25 septembre 1998 par Commission
des CommunateÂs europeÂennes contre ReÂpublique francËaise

(Affaire C-353/98)

(98/C 340/24)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 25 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la

ReÂpublique francËaise et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Michel
Nolin et Mme Laura Pignataro, membres du service juri-
dique, en qualiteÂ d'agents, ayant eÂlu domicile aÁ Luxem-
bourg aupreÁs de M. Carlos Gómez de la Cruz, Centre
Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en ne prenant pas et, en tout cas, en ne
communiquant pas dans les deÂlais prescrits les disposi-
tions leÂgislatives, reÂglementaires et administratives
neÂcessaires pour se conformer aux directives 95/18/
CE (1) et 95/19/CE (2) du Conseil relatives respective-
ment aux licences des entreprises ferroviaires et aÁ la
reÂpartition des capaciteÂs d'infrastructures ferroviaires
et aÁ la perception de redevances d'utilisation de l'infra-
structure, la ReÂpublique francËaise a manqueÂ aux obli-
gations qui lui incombent en vertu desdites directives;

Ð condamner la ReÂpublique francËaise aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Aux termes de l'article 189, troisieÁme alineÂa, du traiteÂ, les
directives lient les EÂ tats membres quant au reÂsultat aÁ
atteindre. Cette obligation des EÂ tats membres comprend
celle de respecter les deÂlais preÂvus par les directives. En
l'occurrence, le deÂlai a expireÂ le 27 juin 1997 sans que la
ReÂpublique francËaise ait adopteÂ et, en tout eÂtat de cause,
communiqueÂ les mesures neÂcessaires.

(1) JO L 143 du 27.6.1995, p. 70.
(2) JO L 143 du 27.6.1995, p. 75.

Recours introduit le 25 septembre 1998 par Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique

francËaise

(Affaire C-354/98)

(98/C 340/25)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 25 septembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique francËaise et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par Mme Marie
Wolfcarius, membre du service juridique, en qualiteÂ
d'agent, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M.
Carlos Gómez de la Cruz, Centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en ne prenant pas les dispositions leÂgis-
latives, reÂglementaires et administratives neÂcessaires
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pour se conformer aÁ la directive 96/97/CE relative aÁ la
mise en úuvre du principe de l'eÂgaliteÂ de traitement
entre hommes et femmes dans les reÂgimes profession-
nels de seÂcuriteÂ sociale (1), la ReÂpublique francËaise a
manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu de
cette directive;

Ð condamner la ReÂpublique francËaise aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Compte tenu des dispositions de l'article 189, troisieÁme
alineÂa, et de l'article 5 du traiteÂ, ainsi que de l'article 3 de
la directive 96/97/CE du Conseil, la ReÂpublique francËaise
eÂtait tenue d'adopter les mesures neÂcessaires pour se
conformer aÁ ladite directive, et ce avant le 1er juillet 1997.

(1) JO L 46 du 17.2.1997, p. 20.

TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans les affaires jointes T-374/94, T-375/94, T-384/94 et
T-388/94, European Night Services Ltd (ENS) et autres

contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Concurrence Ð Transport ferroviaire Ð Accords sur les
services ferroviaires de nuit aÁ travers le tunnel sous la
Manche Ð Restrictions de concurrence Ð Directive 91/
440/CEE Ð Affectation sensible du commerce Ð Fourni-
ture de services indispensables Ð «FaciliteÂs essentielles» Ð

Motivation Ð RecevabiliteÂ)

(98/C 340/26)

(Langues de proceÂdure: l'anglais et le francËais)

Dans les affaires jointes T-374/94, European Night Servi-
ces Ltd (ENS), eÂtablie aÁ Londres, T-375/94, Eurostar (UK)
Ltd, anciennement European Passenger Services Ltd (EPS),
eÂtablie aÁ Londres, repreÂsenteÂes par MM. Thomas Sharpe,
QC, du barreau d'Angleterre et du pays de Galles, et Ale-
xandre Nourry, solicitor, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg
en l'eÂtude de Mes Elvinger, Hoss et Prussen, 15, Côte
d'Eich, soutenues par SocieÂteÂ nationale des chemins de fer
francËais (SNCF), eÂtablie aÁ Paris, repreÂsenteÂe par Me Chan-
tal MomeÁge, avocat au barreau de Paris, ayant eÂlu domi-
cile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Alex Schmitt, 62, ave-
nue Guillaume, T-384/94, Union internationale des che-
mins de fer (UIC), eÂtablie aÁ Paris, et NV Nederlandse
Spoorwegen (NS), eÂtablie aÁ Utrecht (Pays-Bas), repreÂsen-
teÂes par M. Erik H. Pijnacker Hordijk, avocat au barreau
d'Amsterdam, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude
de Me Luc Frieden, 62, avenue Guillaume, et T-388/94,
SocieÂteÂ nationale des chemins de fer francËais (SNCF), eÂta-
blie aÁ Paris, repreÂsenteÂe par Me Chantal MomeÁge, avocat
au barreau de Paris, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en
l'eÂtude de Me Alex Schmitt, 62, avenue Guillaume, soute-
nues par Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord (agents: Mme Lindsay Nicoll et M. K. Paul E.
Lasok), contre Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes (agents: initialement M. Francisco Enrique GonzaÂ lez
Díaz, puis MM. Giuliano Marenco et Ami Barav), ayant
pour objet l'annulation de la deÂcision 94/663/CE de la
Commission du 21 septembre 1994 relative aÁ une proceÂ-
dure d'application de l'article 85 du traiteÂ et de l'article 53
de l'accord EEE (IV/34.600 Ð Night Services) (JO L 259

du 7.10.1994, p. 20), le Tribunal (deuxieÁme chambre),
composeÂ de M. A. Kalogeropoulos, preÂsident, et de MM.
C. W. Bellamy et J. Pirrung, juges; greffier: M. H. Jung, a
rendu le 15 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est
le suivant.

1) La deÂcision 94/663/CE de la Commission du 21 sep-
tembre 1994 relative aÁ une proceÂdure d'application de
l'article 85 du traiteÂ et de l'article 53 de l'accord EEE
(IV/34.600 Ð Night Services), est annuleÂe.

2) La Commission est condamneÂe aux deÂpens.

3) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, partie intervenante, supportera ses propres
deÂpens.

(1) JO C 392 du 31.12.1994 et JO C 386 du 31.12.1994.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans l'affaire T-11/95, BP Chemicals Limited contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Aides d'EÂ tat Ð Recours en annulation Ð DeÂlais Ð Per-
sonnes individuellement concerneÂes Ð Principe de l'inves-
tisseur priveÂ en eÂconomie de marcheÂ Ð Ouverture de la
proceÂdure preÂvue par l'article 93, paragraphe 2, du traiteÂ)

(98/C 340/27)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Dans l'affaire T-11/95, BP Chemicals Limited, eÂtablie aÁ
Londres, repreÂsenteÂe par MM. James Flynn, barrister, du
barreau d'Angleterre et du pays de Galles, et Alec Burn-
side, solicitor, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude
de Mes Loesch et Wolter, 11, rue Goethe, soutenue par
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
(agents: Mme Lindsey Nicoll et MM. Kenneth Parker et
Rhodri Thompson), contre Commission des CommunauteÂs
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europeÂennes (agents: initialement, MM. Jean-Paul Kep-
penne et Paul Nemitz, puis MM. Nemitz et Nicholas
Khan), soutenue par ReÂpublique italienne (agents: MM.
Umberto Leanza et Maurizio Fiorilli), et ENI SpA, eÂtablie
aÁ Rome, et EniChem SpA, eÂtablie aÁ Milan (Italie), repreÂ-
senteÂes par Mes Mario Siragusa, avocat au barreau de
Rome, et Giuseppe Scassellati-Sforzolini, avocat au bar-
reau de Bologne, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en
l'eÂtude de Mes Elvinger et Hoss, 15, Côte d'Eich, ayant
pour objet une demande d'annulation de la deÂcision de la
Commission du 27 juillet 1994 concernant des aides que
l'Italie a deÂcideÂ d'accorder aÁ l'entreprise EniChem SpA
(JO C 330 du 26.11.1994, p. 7), le Tribunal (deuxieÁme
chambre eÂlargie), composeÂ de M. C. W. Bellamy, preÂsi-
dent, et de MM. C. P. BrieÈt, R. García-Valdecasas,
A. Kalogeropoulos et A. Potocki, juges; greffier: M. J.
Palacio GonzaÂlez, administrateur, a rendu le 15 septembre
1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) La deÂcision de la Commission du 27 juillet 1994
concernant des aides que l'Italie a deÂcideÂ d'accorder aÁ
l'entreprise EniChem SpA est annuleÂe en tant qu'elle
clôture la proceÂdure d'examen preÂvue par l'article 93,
paragraphe 3, du traiteÂ en ce qui concerne l'apport de
3 000 milliards de ITL qui y est mentionneÂ.

2) Le recours est rejeteÂ comme irrecevable pour le sur-
plus.

3) La Commission supportera ses propres deÂpens ainsi
que les deux tiers des deÂpens de la partie requeÂrante.
La partie requeÂrante supportera un tiers de ses propres
deÂpens.

4) Le Royaume-Uni, la ReÂpublique italienne, ENI SpA et
EniChem SpA supporteront leurs propres deÂpens.

(1) JO C 87 du 8.4.1995.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 24 septembre 1998

dans l'affaire T-112/95, Peter Dethlefs et autres contre
Conseil de l'Union europeÂenne et Commission des

CommunauteÂs europeÂennes (1)

[Recours en indemnisation Ð ResponsabiliteÂ extracontrac-
tuelle Ð Lait Ð PreÂleÁvement suppleÂmentaire Ð Produc-
teurs ayant souscrit aÁ des engagements de non-commercia-
lisation ou de reconversion Ð Indemnisation Ð ReÁglement

(CEE) no 2187/93 Ð InteÂreÃts]

(98/C 340/28)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

Dans l'affaire T-112/95, Peter Dethlefs et autres, repreÂsen-
teÂs par Mes Bernd Meisterernst, Mechtild Düsing, Dietrich

Manstetten, Frank Schulze et Winfried Haneklaus, avocat
aÁ Münster, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de
Mes Dupong et Dupong, 4-6, rue de la Boucherie, contre
Conseil de l'Union europeÂenne (agent: M. Arthur Brauti-
gam), et Commission des CommunauteÂs europeÂennes
(agents: MM. Dierk Booû, Hans-Jürgen Rabe et Georg M.
Berrisch), ayant pour objet une demande fondeÂe sur les
articles 178 et 215, deuxieÁme alineÂa, du traiteÂ, visant aÁ la
condamnation des deÂfendeurs au payement d'inteÂreÃts au
taux de 8% l'an sur le montant de l'indemnisation verseÂe
aux requeÂrants en application du reÁglement (CEE) no 2187/
93 du Conseil du 22 juillet 1993 preÂvoyant l'offre d'une
indemnisation aÁ certains producteurs de lait ou de produits
laitiers qui ont eÂteÂ empeÃcheÂs temporairement d'exercer
leur activiteÂ (JO L 196 du 5.8.1993, p. 6), outre des inteÂ-
reÃts de retard sur les montants ainsi calculeÂs, le Tribunal
(premieÁre chambre), composeÂ de M. B. Vesterdorf, preÂsi-
dent, et de MM. R. M. Moura Ramos et P. Mengozzi,
juges; greffier: M. J. Palacio GonzaÂ lez, administrateur, a
rendu le 24 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est
le suivant.

1) Les parties deÂfenderesses verseront aux requeÂrants
Günter Backhaus, Uwe Lorentz et Manfred Mittwede,
pour la peÂriode comprise entre le 20 avril et le 28 juin
1994, des inteÂreÃts au taux de 8% l'an sur les indemni-
teÂs qui leur ont eÂteÂ payeÂes dans le cadre du reÁglement
(CEE) no 2187/93 du Conseil du 22 juillet 1993 preÂ-
voyant l'offre d'une indemnisation aÁ certains produc-
teurs de lait ou de produits laitiers qui ont eÂteÂ empeÃ-
cheÂs temporairement d'exercer leur activiteÂ.

2) Les parties deÂfenderesses verseront au requeÂrant Paul
Gövert, pour la peÂriode comprise entre le 9 mai et le
3 aoßt 1994, des inteÂreÃts au taux de 8% l'an sur
l'indemniteÂ qui lui a eÂteÂ payeÂe dans le cadre du meÃme
reÁglement.

3) Les parties deÂfenderesses verseront aÁ tous les autres
requeÂrants, pour la peÂriode comprise entre le 20 avril
et le 3 aoßt 1994, des inteÂreÃts au taux de 8% l'an sur
l'indemniteÂ qui leur a eÂteÂ payeÂe dans le cadre dudit
reÁglement.

4) Ces sommes seront assorties d'inteÂreÃts au taux de 6%
l'an aÁ compter de la date du preÂsent arreÃt.

5) Chaque partie supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 208 du 12.8.1995.
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ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans l'affaire T-140/95, Ryanair Limited contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Aides d'EÂ tat Ð ProceÂdure formelle d'examen de
l'article 93, paragraphe 2, du traiteÂ Ð DeÂcision condition-
nelle approuvant une aide sous forme d'un apport en capi-
tal, reÂpartie en tranches Ð Condition preÂalable au paie-
ment de la deuxieÁme tranche non remplie Ð DeÂcision sub-
seÂquente autorisant le paiement de la deuxieÁme tranche Ð

Recours en annulation)

(98/C 340/29)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Dans l'affaire T-140/95, Ryanair Limited, eÂtablie aÁ Dublin,
repreÂsenteÂe par MM. Trevor Soames et Alan Ryan, solici-
tors, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Mes

Arendt et Medernach, 8-10, rue Mathias Hardt, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agents: MM.
Nicholas Khan et Anders Christian Jessen), soutenue par
Irlande (agents: MM. Michael Buckley et Joseph Finnegan)
et Aer Lingus Group plc, eÂtablie aÁ Dublin, repreÂsenteÂe par
M. Paul Gallagher SC, du barreau d'Irlande, et MM.
James O'Dwyer et Patrick McGovern, solicitors, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me ReneÂ Faltz, 6,
rue Heine, ayant pour objet une demande d'annulation de
la deÂcision de la Commission du 21 deÂcembre 1994 (JO
C 399 du 31.12.1994, p. 1) autorisant le gouvernement
irlandais aÁ payer la deuxieÁme tranche de l'aide au groupe
Aer Lingus approuveÂe par la deÂcision 94/118/CE de la
Commission du 21 deÂcembre 1993 concernant l'octroi par
l'Irlande d'une aide au groupe Aer Lingus (JO L 54 du
25.2.1994, p. 30), le Tribunal (deuxieÁme chambre eÂlargie),
composeÂ de M. A. Kalogeropoulos, preÂsident, et de MM.
C. P. BrieÈt, C. W. Bellamy, A. Potocki et J. Pirrung, juges;
greffier: M. A. Mair, administrateur, a rendu le 15 sep-
tembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) La partie requeÂrante est condamneÂe aux deÂpens expo-
seÂs par la Commission et Aer Lingus Group plc.

3) L'Irlande supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 248 du 23.9.1995.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 16 septembre 1998

dans l'affaire T-188/95, Waterleiding Maatschappij
«Noord-West Brabant» NV contre Commission des

CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Aides d'EÂ tat Ð ExoneÂration fiscales Ð Refus d'ouvrir la
proceÂdure preÂvue par l'article 93, paragraphe 2, du traiteÂ
Ð Notion d'inteÂresseÂ Ð Acte confirmatif Ð IrrecevabiliteÂ)

(98/C 340/30)

(Langue de proceÂdure: le neÂerlandais)

Dans l'affaire T-188/95, Waterleiding Maatschappij
«Noord-West Brabant» NV, eÂtablie aÁ Oudenbosch (Pays-
Bas), repreÂsenteÂe par Mes Pieter H. L. M. Kuypers, avocat
au barreau de Breda, et Hans M. Gilliams, avocat au bar-
reau de Bruxelles, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en
l'eÂtude de Me Jean-Marie Bauler, 47, Grand-rue, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agent: M.
Hubert van Vliet), soutenue par Royaume des Pays-Bas
(agents: MM. Marc Fierstra et Johannes Steven van den
Oosterkamp), ayant pour objet une demande d'annulation
de la deÂcision SG(95) D/8442 de la Commission du 3 juillet
1995 relative aÁ l'aide NN 13/95 Ð Pays-Bas Ð Wet belas-
tingen op milieugrondslag, le Tribunal (quatrieÁme chambre
eÂlargie), composeÂ de Mme P. Lindh, preÂsident, et de MM.
R. García-Valdecasas, K. Lenaerts, J. D. Cooke et M. Jae-
ger, juges; greffier: M. A. Mair, administrateur, a rendu le
16 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Le recours est rejeteÂ comme irrecevable.

2) La partie requeÂrante supportera ses propres deÂpens
ainsi que ceux exposeÂs par la Commission.

3) Le Royaume des Pays-Bas supportera ses propres
deÂpens.

(1) JO C 333 du 9.12.1995.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans l'affaire T-95/96, Gestevisión Telecinco SA contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Aides d'EÂ tat Ð TeÂleÂvisions publiques Ð Plainte Ð
Recours en carence Ð Obligation d'instruction de la
Commission Ð DeÂlai Ð ProceÂdure de l'article 93,

paragraphe 2 Ð DifficulteÂs seÂrieuses)

(98/C 340/31)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Dans l'affaire T-95/96, Gestevisión Telecinco SA, eÂtablie aÁ
Madrid, repreÂsenteÂe par Me Santiago MunÄoz Machado,
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avocat au barreau de Madrid, ayant eÂlu domicile aÁ
Luxembourg aupreÁs de M. Carlos Amo QuinÄones, 2, rue
Gabriel Lippmann, contre Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: initialement MM. GeÂrard Rozet et
Fernando Castillo de la Torre, puis MM. Rozet et Juan
Guerra FernaÂndez), soutenue par ReÂpublique francËaise
(agents: Mme Catherine de Salins et M. Gauthier Mignot),
ayant pour objet, aÁ titre principal, une demande fondeÂe
sur l'article 175 du traiteÂ visant aÁ faire constater que la
Commission a manqueÂ aux obligations qui lui incombent
en vertu de ce traiteÂ, premieÁrement, en s'abstenant d'arreÃ-
ter une deÂcision au sujet des plaintes formuleÂes par la
requeÂrante contre le Royaume d'Espagne pour violation de
l'article 92 dudit traiteÂ et, deuxieÁmement, en omettant
d'engager la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 93, paragraphe 2,
dudit traiteÂ et, aÁ titre subsidiaire, une demande fondeÂe sur
l'article 173 de celui-ci visant aÁ l'annulation de la deÂcision
de la Commission preÂtendument contenue dans une lettre
du 20 feÂvrier 1996, le Tribunal (troisieÁme chambre eÂlar-
gie), composeÂ de Mme V. Tiili, preÂsident, et de MM. C. P.
BrieÈt, K. Lenaerts, A. Potocki et J. D. Cooke, juges; gref-
fier: M. H. Jung, a rendu le 15 septembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

1) La Commission a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu du traiteÂ, en s'abstenant d'adopter
une deÂcision aÁ la suite des deux plaintes deÂposeÂes par
la partie requeÂrante les 2 mars 1992 et 12 novembre
1993.

2) La Commission est condamneÂe aÁ supporter les deÂpens
exposeÂs par la partie requeÂrante, aÁ l'exclusion des
deÂpens occasionneÂs par l'intervention de la ReÂpublique
francËaise.

3) La ReÂpublique francËaise supportera ses propres
deÂpens, ainsi que les deÂpens exposeÂs par la partie
requeÂrante en raison de son intervention.

(1) JO C 247 du 24.8.1996.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans les affaires jointes T-126/96 et T-127/96, Breda
Fucine Meridionali SpA (BFM) et Ente partecipazioni e
finanziamento industria manifatturiera (EFIM) contre

Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Aides d'EÂ tat Ð Article 93, paragraphe 2, du traiteÂ Ð
Communication d'ouverture de proceÂdure Ð Aides non
explicitement mentionneÂes Ð Aide aux entreprises situeÂes
dans les reÂgions deÂfavoriseÂes Ð Restructuration Ð Recou-

vrement de l'aide Ð DeÂlai de prescription)

(98/C 340/32)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Dans les affaires jointes T-126/96 et T-127/96, Breda
Fucine Meridionali SpA (BFM), eÂtablie aÁ Bari (Italie) et

Ente partecipazioni e finanziamento industria manifattu-
riera (EFIM), eÂtablie aÁ Rome, repreÂsenteÂes par Mes Anto-
nio Tizzano et Gian Michele Roberti, avocats au barreau
de Naples, 36, place du Grand Sablon, Bruxelles, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agents: ini-
tialement MM. Paul Nemitz, Lucio Gussetti et Enrico
Altieri, puis MM. Nemitz et Paolo Stancanelli), soutenue
par ReÂpublique francËaise (agents: Mmes Catherine de Salins
et Kareen Rispal-Bellanger, et MM. Jean-Marc Belorgey,
FreÂdeÂrik Million et Gauthier Mignot) et Manoir industries
SA, eÂtablie aÁ Paris, repreÂsenteÂe par Me Bernard van de
Walle de Ghelcke, avocat au barreau de Bruxelles, ayant
eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Freddy
Brausch, 11, rue Goethe, ayant pour objet une demande
d'annulation de la deÂcision 96/614/CE de la Commission
du 29 mai 1996 concernant certaines interventions publi-
ques de l'Italie en faveur de Breda Fucine Meridionali SpA
(JO L 272 du 25.10.1996, p. 46), deÂclarant incompatibles
avec le marcheÂ commun et illeÂgales les aides d'EÂ tat accor-
deÂes par le gouvernement italien aÁ la socieÂteÂ Breda Fucine
Meridionali SpA, le Tribunal (troisieÁme chambre eÂlargie),
composeÂ de Mme V. Tiili, preÂsident, et de MM. C. P. BrieÈt,
K. Lenaerts, A. Potocki et J. D. Cooke, juges; greffier: M.
J. Palacio GonzaÂ lez, administrateur, a rendu le 15 sep-
tembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Les recours sont rejeteÂs.

2) Les parties requeÂrantes sont condamneÂes solidairement
aux deÂpens exposeÂs par la Commission et par Manoir
industries SA.

3) La ReÂpublique francËaise supportera ses propres
deÂpens.

(1) JO C 318 du 26.10.1996.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans les affaires jointes T-180/96 et T-181/96, Medio-
curso Ð Estabelecimento de ensino particular, Lda contre

Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonds social europeÂen Ð DeÂcision d'agreÂment Ð ReÂduc-
tion de concours financier Ð Audition preÂalable du beÂneÂfi-
ciaire Ð Consultation de l'EÂ tat membre Ð Protection de
la confiance leÂgitime Ð SeÂcuriteÂ juridique Ð Motivation

Ð Erreur manifeste d'appreÂciation)

(98/C 340/33)

(Langue de proceÂdure: le portugais)

Dans les affaires jointes T-180/96 et T-181/96, Mediocurso
Ð Estabelecimento de ensino particular, Lda, eÂtablie aÁ Lis-
bonne, repreÂsenteÂe par Mes Carlos Botelho Moniz et Paulo
Moura Pinheiro, avocats au barreau de Lisbonne, ayant
eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Aloyse May,
31, Grand-rue, contre Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: Mme Maria Teresa Figueira et M.
Knut Simonsson), ayant pour objet une demande d'annula-
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tion, d'une part, de la deÂcision C(96) 1185 de la Commis-
sion du 14 aoßt 1996 portant reÂduction du concours
accordeÂ dans la deÂcision C(89) 0570 du 22 mars 1989 et,
d'autre part, de la deÂcision de la Commission C(96) 1186
du 14 aoßt 1996 portant reÂduction du concours accordeÂ
dans la deÂcision C(89) 0570 du 22 mars 1989, le Tribunal
(troisieÁme chambre), composeÂ de Mme V. Tiili, preÂsident,
et de MM. C. P. BrieÈt et A. Potocki, juges; greffier: Mme B.
Pastor, administrateur principal, a rendu le 15 septembre
1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Les affaires T-180/96 et T-181/96 sont jointes aux fins
de l'arreÃt.

2) Dans l'affaire T-180/96, la deÂcision C(96) 1185 de la
Commission du 14 aoßt 1996 est annuleÂe dans la
mesure o� elle porte sur la sous-rubrique 14.3.12 de la
demande de paiement de solde de la requeÂrante. Le
recours dans cette affaire est rejeteÂ pour le surplus.

3) Le recours dans l'affaire T-181/96 est rejeteÂ.

4) Chaque partie supportera ses propres deÂpens dans
l'affaire T-180/96.

5) La requeÂrante est condamneÂe aux deÂpens de l'affaire
T-181/96.

(1) JO C 26 du 25.1.1997.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 16 septembre 1998

dans l'affaire T-193/96, Lars Bo Rasmussen contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Rapport de notation Ð Reconduction
du rapport preÂceÂdent Ð Classement tardif dans le dossier

personnel)

(98/C 340/34)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-193/96, Lars Bo Rasmussen, fonctionnaire
de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeu-
rant aÁ Dalheim (Luxembourg), repreÂsenteÂ par Me Carlo
Revoldini, avocat au barreau de Luxembourg, ayant eÂlu
domicile en son eÂtude, 180, route de Longwy, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agents: Mme

Christine Berardis-Kayser et M. Alberto Dal Ferro), ayant
pour objet, d'une part, une demande d'annulation de la
deÂcision de la Commission du 23 octobre 1995 rejetant la
demande du requeÂrant tendant aÁ l'eÂtablissement de son
rapport de notation pour la peÂriode 1991/1993 et, d'autre
part, une demande de reÂparation du preÂjudice moral preÂ-
tendument subi par ce dernier du fait de l'insertion tardive

dudit rapport de notation dans son dossier personnel, le
Tribunal (quatrieÁme chambre), composeÂ de Mme P. Lindh,
preÂsident, et de MM. K. Lenaerts et J. D. Cooke, juges;
greffier: M. J. Palacio GonzaÂ lez, administrateur, a rendu le
16 septembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) La Commission versera la somme de 35 000 BEF
qu'elle a accepteÂ d'accorder au requeÂrant, si ce verse-
ment n'a pas deÂjaÁ eÂteÂ effectueÂ.

2) Le recours est rejeteÂ pour le surplus.

3) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 40 du 8.2.1997.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 30 septembre 1998

dans l'affaire T-43/97, Isabelle Adine-Blanc contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Agents auxiliaires Ð DureÂe du contrat
Ð Principe de protection de la confiance leÂgitime Ð
Devoir de sollicitude Ð Principe de bonne administration)

(98/C 340/35)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-43/97, Isabelle Adine-Blanc, demeurant aÁ
Paris, repreÂsenteÂe par Mes Jean-NoeÈl Louis, Thierry Dema-
seure et initialement Ariane Tornel, avocats au barreau de
Bruxelles, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la
fiduciaire Myson SARL, 30, rue de Cessange, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agents: Mmes

Christine Berardis-Kayser et Florence Clotuche), ayant
pour objet, d'une part, une demande d'annulation d'une
deÂcision de la Commission du 20 juin 1996 portant reÂduc-
tion de 36 mois aÁ 3 mois de la dureÂe d'un contrat d'agent
auxiliaire proposeÂ aÁ la requeÂrante et, d'autre part, une
demande d'indemnisation du preÂjudice mateÂriel et moral
subi par la requeÂrante du fait de dette deÂcision, le Tribunal
(cinquieÁme chambre), composeÂ de M. J. Azizi, preÂsident,
et de MM. R. García-Valdecasas et M. Jaeger, juges; gref-
fier: M. A. Mair, administrateur, a rendu le 30 septembre
1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 142 du 10.5.1997.
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ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 16 septembre 1998

dans l'affaire T-234/97, Lars Bo Rasmussen contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Promotion Ð EÂ galiteÂ de traitement Ð
Examen comparatif des meÂrites)

(98/C 340/36)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-234/97, Lars Bo Rasmussen, fonctionnaire
de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeu-
rant aÁ Dalheim (Luxembourg), repreÂsenteÂ par Me Carlo
Revoldini, avocat au barreau de Luxembourg, ayant eÂlu
domicile en son eÂtude, 180, route de Longwy, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agents: Mme

Christine Berardis-Kayser et M. Alberto Dal Ferro), ayant
pour objet, d'une part, une demande d'annulation de la
deÂcision de la Commission de ne pas promouvoir le requeÂ-
rant au grade A 4, au titre de l'exercice de promotion
1996, et, d'autre part, une demande de reÂparation du
dommage en reÂsultant, le Tribunal (quatrieÁme chambre),
composeÂ de Mme P. Lindh, preÂsident, et de MM. K.
Lenaerts et J. D. Cooke, juges; greffier: M. J. Palacio Gon-
zaÂ lez, administrateur, a rendu le 16 septembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 7 du 10.1.1998.

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans l'affaire T-79/94, Odetti Nikou Petridi Anonymos
Kapnemporiki Etairia AE contre Commission des Commu-

nauteÂs europeÂennes (1)

[Recours en annulation Ð ReÁglement (CE) no 3477/93 Ð
IrrecevabiliteÂ]

(98/C 340/37)

(Langue de proceÂdure: le grec)

Dans l'affaire T-79/94, Odetti Nikou Petridi Anonymos
Kapnemporiki Etairia AE, eÂtablie aÁ Kavala (GreÁce), repreÂ-
senteÂe par Me Konstantinos Adamantopoulos, avocat au
barreau d'AtheÁnes, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en
l'eÂtude de Me ArseÁne Kronshagen, 17, boulevard de la
Foire, soutenue par ReÂpublique helleÂnique (agents: M.
Panagiotis Mylonopoulos, Mme Dimitra Tsangaraki, M.
Meletis Tsotsanis et Mme Eleni Lyratzaki) contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes (agent: Mme Maria
Kontou-Durande), ayant pour objet une demande d'annu-
lation partielle du reÁglement (CE) no 3477/93 de la
Commission du 17 deÂcembre 1993 concernant les taux de

conversion agricoles aÁ appliquer dans le secteur du tabac
(JO L 317 du 18.12.1993, p. 30), le Tribunal (deuxieÁme
chambre), composeÂ de M. A. Kalogeropoulos, preÂsident,
et de MM. C. W. Bellamy et J. Pirrung, juges; greffier: M.
H. Jung, a rendu le 15 septembre 1998 une ordonnance
dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ comme irrecevable.

2) La partie requeÂrante supportera les deÂpens exposeÂs par
la Commission. La partie intervenante supportera ses
propres deÂpens.

(1) JO C 132 du 14.5.1994.

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans l'affaire T-100/94, Kapniki A. Michailidis AE et
autres contre Commission des CommunauteÂs europeÂ-

ennes (1)

[Recours en annulation Ð ReÁglement (CE) no 3477/93 Ð
IrrecevabiliteÂ]

(98/C 340/38)

(Langue de proceÂdure: le grec)

Dans l'affaire T-100/94, Kapniki A. Michailidis AE, P.
Moskof AE Kapna eis Fulla, M. Vogiatzoglou exagogikos
oikos kapnon AE, Diethnis Kapniki Ð Georgios Allamanis
AE et Exelka Emporikai kai Viomichanikai Epicheiriseis
AE, eÂtablies aÁ Thessalonique (GreÁce), repreÂsenteÂes par Me

Eleni Metaxaki, avocat au barreau d'AtheÁnes, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Aikaterini Thill-
Kamitaki, 4, rue de l'Avenir, soutenues par ReÂpublique
helleÂnique (agents: M. Panagiotis Mylonopoulos, Mme

Dimitra Tsangaraki, M. Meletis Tsotsanis et Mme Eleni
Lyratzaki) contre Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes (agent: Mme Maria Kontou-Durande), ayant pour
objet une demande d'annulation partielle du reÁglement
(CE) no 3477/93 de la Commission du 17 deÂcembre 1993
concernant les taux de conversion agricoles aÁ appliquer
dans le secteur du tabac (JO L 317 du 18.12.1993, p. 30),
le Tribunal (deuxieÁme chambre), composeÂ de M. A. Kalo-
geropoulos, preÂsident, et de MM. C. W. Bellamy et J. Pir-
rung, juges; greffier: M. H. Jung, a rendu le 15 septembre
1998 une ordonnance dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ comme irrecevable.

2) Les parties requeÂrantes supporteront solidairement les
deÂpens exposeÂs par la Commission. La partie interve-
nant supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 132 du 14.5.1994.
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ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 juillet 1998

dans l'affaire T-115/94 (92), Opel Austria GmbH contre
Conseil de l'Union europeÂenne (1)

(Taxation des deÂpens)

(98/C 340/39)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Dans l'affaire T-115/94 (92), Opel Austria GmbH, ancien-
nement General Motors Austria GmbH, eÂtablie aÁ Vienne,
repreÂsenteÂe par Mes Dirk Vandermeersch, avocat au bar-
reau de Bruxelles, et Till Müller-Ibold, avocat aÁ Francfort-
sur-le-Main, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude
de Mes Arendt et Medernach, 8-10, rue Mathias Hardt,
contre Conseil de l'Union europeÂenne (agents: MM. Bjarne
Hoff-Nielsen, Hans-Jürgen Rabe et Georg M. Berrisch),
ayant pour objet une demande de taxation des deÂpens
introduite aÁ la suite de l'arreÃt du Tribunal du 22 janvier
1997, Opel Austria contre Conseil (T-115/94, Rec. p. II-
39), le Tribunal (quatrieÁme chambre), composeÂ de Mme P.
Lindh, preÂsident, et de MM. K. Lenaerts et J. D. Cooke,
juges; greffier: M. H. Jung, a rendu le 15 juillet 1998 une
ordonnance dont le dispositif est le suivant:

Le montant total des deÂpens aÁ rembourser par le Conseil aÁ
la partie requeÂrante est fixeÂ aÁ 4 000 000 BEF.

(1) JO C 132 du 14.5.1994.

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 15 septembre 1998

dans l'affaire T-136/95, Industria del Frio Auxiliar
Conservera SA contre Commission des CommunauteÂs

europeÂennes (1)

(Police sanitaire Ð Mesures de sauvegarde Ð DeÂcision
95/119/CE Ð Principe de seÂcuriteÂ juridique Ð Principe de
protection de la confiance leÂgitime Ð Principe de propor-
tionnaliteÂ Ð Principe d'eÂgaliteÂ de traitement Ð Motiva-

tion Ð DeÂtournement de pouvoir)

(98/C 340/40)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Dans l'affaire T-136/95, Industria del Frio Auxiliar
Conservera SA, eÂtablie aÁ Bermeo (Espagne), repreÂsenteÂe
par Mes Ignacio SaÂenz-Cortabarría FernaÂndez et Marta
Morales Isasi, avocats au barreau de Vizcaya, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Guy Harles, 8-
10, rue Mathias Hardt, contre Commission des Commu-
nauteÂs europeÂennes (agents: M. JoseÂ Luis Iglesias Buhigues
et Mme Blanca Vila Costa), ayant pour objet une demande
d'annulation de la deÂcision 95/119/CE de la Commission
du 7 avril 1995 relative aÁ certaines mesures de protection
aÁ l'eÂgard des produits de la peÃche originaires du Japon (JO
L 80 du 8.4.1995, p. 56), en ce que ces mesures concer-
nent les produits de la peÃche en cours d'acheminement
vers la CommunauteÂ au moment de la publication de la

deÂcision, ainsi qu'une demande de dommages-inteÂreÃts pour
des preÂjudices subis de ce fait, le Tribunal (deuxieÁme
chambre), composeÂ de M. A. Kalogeropoulos, preÂsident,
et de MM. C. W. Bellamy et J. Pirrung, juges; greffier: M.
H. Jung, a rendu le 15 septembre 1998 une ordonnance
dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) La partie requeÂrante est condamneÂe aux deÂpens.

(1) JO C 229 du 2.9.1995.

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 21 septembre 1998

dans l'affaire T-237/97, Nicolaos Progoulis contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(IrrecevabiliteÂ manifeste)

(98/C 340/41)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-237/97, Nicolaos Progoulis, fonctionnaire
de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeu-
rant aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂ par Mes Vassilis Akritidis et
Konstantinos Adamantopoulos, avocats au barreau
d'AtheÁnes, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de
Me ArseÁne Kronshagen, 12, boulevard de la Foire, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agents: MM.
Gianluigi Valsesia, Julian Currall et Mme Florence Clo-
tuche), ayant pour objet une demande d'annulation de la
deÂcision de la Commission du 13 mai 1997 portant rejet
de la reÂclamation dirigeÂe contre la deÂcision de rejet de la
demande de reclassement du requeÂrant, le Tribunal (pre-
mieÁre chambre), composeÂ de M. B. Vesterdorf, preÂsident,
et de MM. J. Pirrung et P. Mengozzi, juges; greffier: M.
H. Jung, a rendu le 21 septembre 1998 une ordonnance
dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ comme manifestement irrece-
vable.

2) Le requeÂrant supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 7 du 10.1.1998.

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 9 septembre 1998

dans l'affaire T-269/97, Azienda Agricola Tre e Mezzo
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Agriculture Ð Recours visant l'annulation d'un reÁglement
de porteÂe geÂneÂrale Ð IrrecevabiliteÂ)

(98/C 340/42)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Dans l'affaire T-269/97, Azienda Agricola Tre e Mezzo,
eÂtablie aÁ Forlì (Italie), et Carlo Bazzocchi, reÂsidant aÁ
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Cesena (Italie), repreÂsenteÂs par Mes Carlo Piccoli et Fabri-
zio Fabbri, avocats au barreau de Forlì-Cesena, et Me

FrancËois Turk, avocat au barreau de Luxembourg, ayant
eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de ce dernier, 13A,
avenue Guillaume, contre Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agent: M. Francesco P. Ruggeri Laderchi),
ayant pour objet une demande d'annulation partielle du
reÁglement (CE) no 1488/97 de la Commission du 29 juillet
1997 modifiant le reÁglement (CEE) no 2092/91 du Conseil
concernant le mode de production biologique des produits
agricoles et sa preÂsentation sur les produits agricoles et les
denreÂes alimentaires (JO L 202 du 30.7.1997, p. 12), le
Tribunal (premieÁre chambre), composeÂ de M. B. Vester-
dorf, preÂsident, et de MM. R. M. Moura Ramos et P.
Mengozzi, juges; greffier: M. H. Jung, a rendu le 9 sep-
tembre 1998 une ordonnance dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Le recours est rejeteÂ comme irrecevable.

2) Les parties requeÂrantes sont condamneÂes aux deÂpens.

(1) JO C 387 du 20.12.1997.

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 17 septembre 1998

dans l'affaire T-40/98, Giuliano Pagliarani contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Fixation de grade Ð Faits nouveaux Ð
IrrecevabiliteÂ)

(98/C 340/43)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-40/98, Giuliano Pagliarani, agent tempo-
raire de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes,
demeurant aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂ par Mes Mario Spandre
et Claudio Mereu, avocats au barreau de Bruxelles ayant
eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Thielen, 21,
rue de Nassau, contre Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: M. Gianluigi Valsesia et Mme Chris-
tine Berardis-Kayser), ayant pour objet, d'une part, une
demande d'annulation de la deÂcision de l'AutoriteÂ investie
du pouvoir de nomination (AIPN) du 28 octobre 1993
portant classement du requeÂrant au grade B 3, eÂchelon 3,
et de la deÂcision de l'AIPN du 8 deÂcembre 1997 rejetant la
reÂclamation du requeÂrant, en ce qu'elle ne prend pas en
consideÂration une expeÂrience professionnelle certifieÂe et,
d'autre part, une demande de reÂparation du preÂjudice
mateÂriel preÂtendument subi par le requeÂrant du fait de ces
deÂcisions, le Tribunal (quatrieÁme chambre), composeÂ de
Mme P. Lindh, preÂsident, et de MM. K. Lenaerts et J. D.
Cooke, juges; greffier: M. H. Jung, a rendu le 17 septembre
1998 une ordonnance dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ comme irrecevable.

2) Le requeÂrant supportera l'ensemble des deÂpens.

(1) JO C 137 du 2.5.1998.

ORDONNANCE DU PREÂ SIDENT DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 12 aoßt 1998

dans l'affaire T-42/98 R, Maria Paola Sabbatucci contre
Parlement europeÂen

(Demande de mesures provisoires Ð ReÁglement amiable
Ð CaracteÁre contraignant Ð Radiation d'office Ð Condi-

tions)

(98/C 340/44)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Dans l'affaire T-42/98 R, Maria Paola Sabbatucci, fonc-
tionnaire du Parlement europeÂen, demeurant aÁ Luxem-
bourg, repreÂsenteÂe par Mes Alberto Dal Ferro et Andrea
Cevese, avocats au barreau de Vicence, eÂtude de Me Mor-
resi, 67, avenue des Nerviens, Bruxelles, contre Parlement
europeÂen (agents: M. Antonio Caiola et Mme Evelyn Wald-
herr), ayant pour objet une demande de mesures provi-
soires preÂsenteÂe au titre de l'article 91, paragraphe 4, du
statut des fonctionnaires des CommunauteÂs europeÂennes et
conformeÂment aux articles 185 et 186 du traiteÂ, le PreÂsi-
dent du Tribunal a rendu le 12 aoßt 1998 une ordonnance
dont le dispositif est le suivant.

1) L'affaire T-42/98 R est radieÂe du registre.

2) Les deÂpens sont reÂserveÂs.

Recours introduit le 23 juillet 1998 par Dolores Rodri-
guez PeÂrez, Francisco Andrada Sanz, Pablo FernaÂndez
Ruiz, Fabriciano Corchete Vicente, Antonio Oliva Espa-
nÄol, Miguel Alay Marcos, Geraldine O'Shea, Ana Luisa
Muller, Alfonso Novoa Diz, Ernesto PeÂrez Carbonell,
Alfredo Escribano Martínez, Soledad Blanco Mangudo,
Enrique Rojas de Montis, Joan Antoni Salmurri Trintxet,
Federica Burel Louberry, Elena Frutos Zamarrón, Rafael
Aguirre Unceta, Manuel Parejo Pagador, Pablo Pardo
Ortiz, Santiago Vazquez Souto, Concepción Sanmartín
Quintela, Saturnino DuraÂn Vidal, Luis Guembe Casi et
Alfonso Ruiz de AzuÂa CastanÄo contre Commission des

CommunauteÂs europeÂennes
(Affaire T-114/98)

(98/C 340/45)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi, le 23 juillet 1998, d'un recours dirigeÂ
contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, et
formeÂ par Dolores Rodriguez PeÂrez, Francisco Andrada
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Sanz, Pablo FernaÂndez Ruiz, Fabriciano Corchete Vicente,
Antonio Oliva EspanÄol, Miguel Alay Marcos, Geraldine
O'Shea, Ana Luisa Muller, Alfonso Novoa Diz, Ernesto
PeÂrez Carbonell, Alfredo Escribano Martínez, Soledad
Blanco Mangudo, Enrique Rojas de Montis, Joan Antoni
Salmurri Trintxet, Federica Burel Louberry, Elena Frutos
Zamarrón, Rafael Aguirre Unceta, Manuel Parejo Pagador,
Pablo Pardo Ortiz, Santiago Vazquez Souto, Concepción
Sanmartín Quintela, Saturnino DuraÂn Vidal, Luis Guembe
Casi et Alfonso Ruiz de AzuÂa CastanÄo, domicilieÂs aÁ Bru-
xelles ou aÁ Luxembourg, repreÂsenteÂs par Mes Antonio
Creus et BegonÄa Uriarte Valiente, avocats au barreau de
Barcelone et de Madrid, eÂlisant domicile aÁ Bruxelles, ave-
nue d'Auderghem 78.

Les parties requeÂrantes concluent aÁ ce qu'il plaise aÁ la
Cour:

Ð deÂclarer nulles la deÂcision de la Commission du 10 no-
vembre 1997 refusant aux requeÂrants son assistance
financieÁre et technique dans l'affaire relative aux trans-
ferts des droits aÁ pension acquis au titre du reÂgime
espagnol, ainsi que la deÂcision du 19 juin 1998 reje-
tant la reÂclamation formuleÂe par les demandeurs;

Ð condamner la Commission europeÂenne aux deÂpens lieÂs
aÁ la preÂsente proceÂdure.

Moyens et principaux arguments

Les requeÂrants, fonctionnaires de la Commission,
contestent le refus de l'AutoriteÂ investie du pouvoir de
nomination (AIPN) de leur accorder son assistance finan-
cieÁre et technique dans les litiges formeÂs devant les instan-
ces nationales au motif de l'absence, en droit espagnol, de
voies permettant de transfeÂrer au systeÁme communautaire
les droits aÁ pension acquis au titre du reÂgime espagnol.
Dans la deÂcision du 10 novembre 1997, mentionneÂe ci-
dessus, la Commission a fondeÂ son refus sur le stade
avanceÂ o� se trouvaient les neÂgociations avec l'EÂ tat espa-
gnol, en vue de l'adoption d'un Real Decreto aÁ meÃme de
combler le vide juridique en question, ainsi que sur le fait
que le Royaume d'Espagne a deÂjaÁ fait l'objet d'une
condamnation expresse par la Cour de justice pour la
meÃme raison.

Le recours est fondeÂ sur la violation du principe d'eÂgaliteÂ,
les requeÂrants ayant subi une discrimination par rapport aÁ
d'autres fonctionnaires espagnols qui, dans une affaire
identique, ont pu beÂneÂficier de l'assistance financieÁre de
l'institution quelques mois auparavant, ainsi que par rap-
port aÁ d'autres fonctionnaires qui ont eÂgalement eÂteÂ aideÂs
par leur institution dans des affaires similaires.

Les requeÂrants affirment par ailleurs que, dans le cas en
cause ici, la Commission a assimileÂ «l'assistance tech-
nique» aÁ la mise en úuvre des neÂgociations avec l'EÂ tat
espagnol. Or, aÁ leur avis, la neÂgociation avec les autoriteÂs
nationales d'une reÂglementation permettant le transfert des
droits aÁ pension ne saurait eÃtre consideÂreÂe comme une
«assistance technique» au sens de l'article 24 du statut,
puisque cette neÂgociation entre dans le cadre des obliga-
tions qui incombent aÁ la Commission en vertu de
l'article 155 du traiteÂ, et que, meÃme si l'on pouvait, quod
non, assimiler cela aÁ une «assistance technique», on ne
pourrait la consideÂrer comme reÂelle et efficace puisque,

apreÁs douze ans de neÂgociations, il n'y a meÃme pas eu
d'accord sur le contenu du Real Decreto viseÂ.

Les requeÂrants estiment aussi que la deÂfenderesse va trop
loin en retirant l'assistance financieÁre accordeÂe, tout en
sachant qu'il se trouvent au milieu d'une proceÂdure en ins-
tance devant les juridictions espagnoles. Il est preÂciseÂ aÁ cet
eÂgard que, meÃme si, dans sa deÂcision, l'AIPN affirme que
le retrait de l'assistance n'implique pas le deÂsistement dans
les actions entreprises, ce retrait implique en pratique un
tel deÂsistement, puisque les requeÂrants sont priveÂs de
l'assistance technique de leur institution.

Enfin, les requeÂrants alleÁguent en l'espeÁce une meÂconnais-
sance du devoir de motivation.

Recours introduit le 23 juillet 1998 par JoseÂ Ma Olivares
Ramos, Angel VinÄ as Martín, Paloma Díez Pardo, Carlos
Gil Renaux, JoseÂ Luis Roselló López, Rosario DomeÂnech
Cobo, Miguel Lobato GonzaÂ lez, Eduardo PenÄ a Abizanda,
Manuel de Lucas Casas, Eduardo Sorribes Manzana,
Ricardo Puente Sala, JoseÂ Ma Plaza SaÂnchez, JoseÂ Ramón
Borrell Nivera, Francisco FernaÂndez Ruiz, Rafael García
Palencia, Antonio Espino Morcillo, Bonifacio Marín
PeÂrez, Teresa de la Mora, Pablo Amor Echeverri, Luis
Montoya Morón, Amador Rodríguez Prieto, Marco Mar-
cos Rodríguez, Emilio López Menchero, Leopoldo Fabra
Utray, Gonzalo Molina Igartua, Gonzalo GimeÂnez AndreÂs,
Pedro Tarno FernaÂndez, Manuel Rodríquez Alonso, Ana
María Cobos Aguirre, Fernando Truyols Zaforteza, Isabel
de Eguía Antolín, Victor Pou Serradell, Lucía Ramón
Amat, Joaquín FerraÂn PeÂrez-Portabella, JesuÂ s SuaÂrez Avila,
Pablo JimeÂnez FernaÂndez, Rosa Quevedo Díez, Angeles
Santos Asenjo, Francisco de Vicente, Carlos Arroyos,
Antonio Lopez PenÄ a, Valeriano Díaz García, Alfonso Gon-
zaÂ lez Finat, Antonio FernaÂndez AvileÂs, Miguel AbellaÂn
López, Angel GonzaÂ lez Leiro, Fernando Aragón Morales,
Rafael Valls i Pursals, JesuÂ s Garijo, Alexandre Checchi
Lang, Rafael Cepas Palanca, Eduardo de la PenÄa Vega,
Antonio Alonso Madero, Jaime Díez-Canseco, Enrique
Juaristi Martínez et Pablo Benavides contre Commission

des CommunauteÂs europeÂennes
(Affaire T-115/98)

(98/C 340/46)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi, le 23 juillet 1998, d'un recours dirigeÂ
contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, et
formeÂ par JoseÂ Ma Olivares Ramos, Angel VinÄas Martín,
Paloma Díez Pardo, Carlos Gil Renaux, JoseÂ Luis Roselló
López, Rosario DomeÂnech Cobo, Miguel Lobato GonzaÂ-
lez, Eduardo PenÄ a Abizanda, Manuel de Lucas Casas,
Eduardo Sorribes Manzana, Ricardo Puente Sala, JoseÂ Ma

Plaza SaÂnchez, JoseÂ Ramón Borrell Nivera, Francisco Fer-
naÂndez Ruiz, Rafael García Palencia, Antonio Espino
Morcillo, Bonifacio Marín PeÂrez, Teresa de la Mora, Pablo
Amor Echeverri, Luis Montoya Morón, Amador Rodrí-
guez Prieto, Marco Marcos Rodríguez, Emilio López Men-
chero, Leopoldo Fabra Utray, Gonzalo Molina Igartua,
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Gonzalo GimeÂnez AndreÂs, Pedro Tarno FernaÂndez,
Manuel Rodríquez Alonso, Ana María Cobos Aguirre,
Fernando Truyols Zaforteza, Isabel de Eguía Antolín, Vic-
tor Pou Serradell, Lucía Ramón Amat, Joaquín FerraÂn
PeÂrez-Portabella, JesuÂ s SuaÂrez Avila, Pablo JimeÂnez Fer-
naÂndez, Rosa Quevedo Díez, Angeles Santos Asenjo, Fran-
cisco de Vicente, Carlos Arroyos, Antonio Lopez PenÄ a,
Valeriano Díaz García, Alfonso GonzaÂ lez Finat, Antonio
FernaÂndez AvileÂs, Miguel AbellaÂn López, Angel GonzaÂ lez
Leiro, Fernando Aragón Morales, Rafael Valls i Pursals,
JesuÂ s Garijo, Alexandre Checchi Lang, Rafael Cepas
Palanca, Eduardo de la PenÄa Vega, Antonio Alonso
Madero, Jaime Díez-Canseco, Enrique Juaristi Martínez et
Pablo Benavides, domicilieÂs aÁ Bruxelles ou aÁ Luxembourg,
repreÂsenteÂs par Mes Antonio Creus et BegonÄa Uriarte
Valiente, avocats au barreau de Barcelone et de Madrid,
eÂlisant domicile aÁ Bruxelles, avenue d'Auderghem 78.

Les parties requeÂrantes concluent aÁ ce qu'il plaise aÁ la
Cour:

Ð deÂclarer nulles la deÂcision de la Commission du 10 no-
vembre 1997 refusant aux requeÂrants son assistance
financieÁre et technique dans l'affaire relative aux trans-
ferts des droits aÁ pension acquis au titre du reÂgime
espagnol, ainsi que la deÂcision du 19 juin 1998 reje-
tant la reÂclamation formuleÂe par les demandeurs;

Ð condamner la Commission europeÂenne aux deÂpens lieÂs
aÁ la preÂsente proceÂdure.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments sont ceux deÂjaÁ invo-
queÂs dans l'affaire T-114/98, Rodríguez PeÂrez et autres
contre Commission.

Recours introduit le 23 juillet 1998 par socieÂteÂ CompanÄ ia
TrasmediterraÂnea S.A. contre Commission des Commu-

nauteÂs europeÂennes

(Affaire T-116/98)

(98/C 340/47)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 23 juillet 1998 d'un recours dirigeÂ
contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes et
formeÂ par la socieÂteÂ CompanÄ ia TrasmediterraÂnea S.A.,
ayant son sieÁge social aÁ Madrid, repreÂsenteÂe par Me Anto-
nio Creus, du barreau de Barcelone, et par Me BegonÄa
Uriarte, du barreau de Madrid, eÂlisant domicile aÁ Bru-
xelles, avenue d'Auderghem 78.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal
de premieÁre instance:

Ð annuler la deÂcision de la Commission du 18 feÂvrier
1998 d'ouvrir la proceÂdure d'examen des aides d'EÂ tat
qui est preÂvue par l'article 93, paragraphe 2, du traiteÂ,
deÂcision dont la communication a eÂteÂ publieÂe au Jour-
nal officiel des CommunauteÂs europeÂennes C 147 du
13 mai 1998, et

Ð condamner la Commission aux deÂpens, et notamment
la condamner aÁ rembourser aÁ la socieÂteÂ CompanÄ ia
TrasmediterraÂnea S.A. la totaliteÂ des frais reÂsultant
pour elle de la proceÂdure.

Moyens et principaux arguments

La socieÂteÂ requeÂrante, adjudicataire d'un service de naviga-
tion d'inteÂreÃt public entre les ports de la peÂninsule ibeÂrique
et les ports des îles BaleÂares, des îles Canaries, de Ceuta et
de Melilla, conteste la deÂcision que la Commission a prise
d'ouvrir la proceÂdure preÂvue par l'article 93, paragraphe 2,
du traiteÂ, l'institution communautaire estimant que la
contre-prestation verseÂe par l'EÂ tat aux adjudicataires en
eÂchange des services qu'ils fournissent conformeÂment aÁ
l'adjudication pourrait eÃtre constitutive d'une aide d'EÂ tat
au sens de l'article 92 de ce meÃme traiteÂ.

La partie requeÂrante fait grief aÁ la Commission, en premier
lieu, d'avoir mal interpreÂteÂ la notion communautaire
d'aide d'EÂ tat. Selon elle, le commerce entre les EÂ tats
membres n'est pas affecteÂ par la mesure en cause, comme
l'exige le droit communautaire, car, conformeÂment aÁ
l'article 6 du reÁglement (CEE) no 3577/92 du Conseil du
7 deÂcembre 1992 concernant l'application du principe de
la libre circulation des services aux transports maritimes aÁ
l'inteÂrieur des EÂ tats membres (cabotage maritime) (1), le
cabotage insulaire est un secteur qui, dans le cas de l'Es-
pagne, ne s'ouvrira aÁ la concurrence que le 1er janvier
1999. La partie requeÂrante se demande comment un EÂ tat
membre peut se rendre coupable d'inexeÂcution d'un reÁgle-
ment qui ne lui est pas applicable.

En deuxieÁme lieu, la partie requeÂrante fait valoir qu'en se
fondant essentiellement sur la dureÂe preÂtendument exces-
sive du contrat litigieux et sur le fait que l'avis d'ouverture
du marcheÂ public concerneÂ n'avait pas eÂteÂ publieÂ dans les
conditions requises, la Commission n'a pas correctement
interpreÂteÂ les Orientations communautaires sur les aides
d'EÂ tat au transport maritime (2). Selon la partie requeÂrante,
les Orientations ne preÂvoient meÃme pas une obligation
stricte d'ouvrir une proceÂdure de marcheÂ public lorsqu'il
s'agit d'adjuger un contrat de service public dans le
domaine du transport maritime. Elle estime en conseÂ-
quence que le choix de la meÂthode d'adjudication du
contrat releÁve de la compeÂtence exclusive de l'EÂ tat. Pour la
partie requeÂrante, la publiciteÂ qui a eÂteÂ donneÂe au contrat
litigieux doit eÃtre consideÂreÂe comme adeÂquate dans la
mesure o� elle a eÂteÂ assureÂe conformeÂment aux reÁgles
d'application geÂneÂrale, qui sont suffisantes et qui sont
identiques pour tous les soumissionnaires. Ces reÁgles sont
eÂnonceÂes par la leÂgislation espagnole, qui respecte les prin-
cipes communautaires eÂtablis par les directives relatives
aux marcheÂs publics. Par ailleurs, en ce qui concerne la
dureÂe du contrat, la partie requeÂrante consideÁre que les
autoriteÂs espagnoles ont respecteÂ le deÂlai de cinq ans que
les Orientations preÂvoient aÁ titre purement indicatif deÁs
lors qu'au cours de sa premieÁre anneÂe de validiteÂ, le
contrat ne sera pas soumis au reÁglement (CEE) no 3577/
92, raison pour laquelle le deÂlai de six ans peut, en pra-
tique, eÃtre diviseÂ en une premieÁre peÂriode d'un an et en
une seconde de cinq ans.

Le troisieÁme moyen d'annulation invoqueÂ par la partie
requeÂrante est pris de la violation de l'article 90,
paragraphe 2, du traiteÂ, violation reÂsultant du fait que
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l'aide d'EÂ tat alleÂgueÂe en l'espeÁce doit eÃtre consideÂreÂe
comme une compensation offerte en contrepartie du ser-
vice public fourni par la partie requeÂrante en sa qualiteÂ
d'entreprise chargeÂe de la gestion d'un service d'inteÂreÃt
eÂconomique geÂneÂral, aÁ savoir le transport maritime de pas-
sagers au deÂpart de ports situeÂs en dehors de la peÂninsule
ibeÂrique et aÁ destination de celle-ci, et cela dans les condi-
tions de reÂgulariteÂ, de continuiteÂ, de capaciteÂ et de qualiteÂ
qui ont eÂteÂ fixeÂes par l'administration espagnole.

Enfin, la partie requeÂrante fait valoir que la Commission a
meÂconnu les droits de la deÂfense dans la mesure o�, aÁ
aucun moment au cours de la proceÂdure preÂcontentieuse,
la Commission ne lui a donneÂ la possibiliteÂ d'eÃtre enten-
due, ce qui est un droit fondamental.

(1) JO L 364 du 12.12.1992, p. 7.
(2) JO C 205 du 5.7.1997, p. 5.

Recours introduit le 7 aoßt 1998 par UPS Europe NV/SA
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire T-127/98)

(98/C 340/48)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 7 aoßt 1998 d'un recours dirigeÂ
contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes et
formeÂ par UPS Europe SA/NV, repreÂsenteÂe par MM. Tom
R. Otterwanger et Dirk Arts eÂlisant domicile aÁ Luxem-
bourg au cabinet Loeff Claeys Verbeke, 5, rue Charles
Martel.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð constater, conformeÂment aÁ l'article 175 du traiteÂ, la
carence de la Commission qui n'a pas adopteÂ de deÂci-
sion aÁ la suite de la plainte deÂposeÂe par la requeÂrante
le 7 juillet 1994;

Ð condamner la Commission aux deÂpens de la preÂsente
instance;

Ð ordonner toute mesure qu'elle jugera neÂcessaire.

Moyens et principaux arguments

Le 7 juillet 1994, la requeÂrante, une des socieÂteÂs du groupe
«United Parcel Service» (UPS) qui exerce son activiteÂ de
distribution de colis dans le monde entier, a introduit une
plainte aupreÁs de la Commission lui demandant d'engager
une proceÂdure aÁ l'encontre du Deutsche Bundespost Post-
dienst (deÂsormais deÂnommeÂ: Deutsche Post AG). Dans sa
plainte, la requeÂrante a fait valoir que l'Allemagne avait
verseÂ une aide d'EÂ tat illeÂgale et eÂgalement deÂnonceÂ le
comportement de la Deutsche Post AG estimant qu'il eÂtait
contraire aÁ l'article 86 du traiteÂ. La requeÂrante est d'avis
que la Deutsche Post AG applique une politique agressive
des prix et utilise des financements croiseÂs pour eÂtendre sa
position dominante du marcheÂ du courrier vers celui des
colis qui est proche du preÂceÂdent.

Le 19 deÂcembre 1997, la Commission a envoyeÂ une lettre,
conformeÂment aÁ l'article 6 du reÁglement no 99/63/CEE de
la Commission, dans laquelle elle a preÂciseÂ qu'elle avait
conclu que la demande n'eÂtait pas justifieÂe en ce qui
concerne l'article 86. Dans sa lettre du 2 feÂvrier 1998, la
requeÂrante a preÂsenteÂ ses observations relatives aÁ cette
«lettre adresseÂe conformeÂment aÁ l'article 6», en contestant
aÁ nouveau l'intention de la Commission de rejeter la
plainte. Elle a demandeÂ aÁ la Commission de rejeter la
plainte par une deÂcision formelle, dans un deÂlai raison-
nable, et en tout eÂtat de cause avant le 15 mars 1998.

Le 2 juin 1998, la requeÂrante a formellement inviteÂ la
Commission aÁ prendre une deÂcision deÂfinitive au sujet de
la plainte qu'elle avait deÂposeÂe au titre de l'article 86 du
traiteÂ et indiqueÂ qu'elle introduirait un recours en carence
au titre de l'article 175 du traiteÂ, si la Commission ne
l'informait pas de sa deÂcision dans un deÂlai de deux mois
aÁ compter de la date de sa lettre. La Commission n'ayant
pas adopteÂ la deÂcision finale demandeÂe, la requeÂrante a
introduit le preÂsent recours.

Recours introduit le 31 aoßt 1998 par Armement Co-
opeÂratif Artisanal VendeÂen (ACAV) et autres contre

Conseil de l'Union europeÂenne

(Affaire T-138/98)

(98/C 340/49)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 31 aoßt 1998 d'un recours introduit
contre le Conseil de l'Union europeÂenne par Armement
CoopeÂratif Artisanal VendeÂen (ACAV) et autres, eÂtablis aÁ
Ile d'Yeu (France), repreÂsenteÂs par Mes Lise Funck-Bretano
et SteÂphanie Ponsot, avocats au barreau de Paris, eÂlisant
domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Jacques Neuer,
9, avenue Guillaume.

Les requeÂrants concluent aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler le reÁglement (CE) no 1239/98 du Conseil;

Ð condamner le Conseil aux entiers deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le 8 juin 1998, le Conseil a adopteÂ le reÁglement contesteÂ
interdisant, aÁ compter du 1er janvier 2002, l'utilisation de
filets maillants deÂrivants, pour la peÃche de certaines es-
peÁces de poissons, dont le thon blanc, par des navires bat-
tant pavillon d'un EÂ tat membre, notamment dans l'Atlan-
tique Nord-Est.

Les requeÂrants, tous peÃcheurs de l'Ile d'Yeu qui pratiquent
cette peÃche notamment au moyen de ce type de filets,
invoquent en premier lieu une absence de seconde consul-
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tation du Parlement europeÂen pour avis par le Conseil sur
les modifications que celui-ci a apporteÂ aÁ la proposition de
reÁglement de la Commission en date du 8 avril 1994 et
l'incompeÂtence de la CommunauteÂ europeÂenne aÁ leÂgifeÂrer
dans l'Atlantique du Nord-Est.

En deuxieÁme lieu, le reÁglement contesteÂ est contraire aux
objectifs de la politique commune de la peÃche et aÁ ses
reÁglements d'application.

En troisieÁme lieu, le reÁglement contesteÂ encourt l'annula-
tion en ce qu'il viole les principes supeÂrieurs de droit sui-
vants:

Ð le droit au libre exercice d'une activiteÂ professionnelle
en ce que l'interdiction eÂdicteÂe par le reÁglement en
cause empeÃche les requeÂrants d'exercer leur activiteÂ de
peÃche au thon blanc au moyen de filets maillants deÂri-
vants;

Ð le principe de proportionnaliteÂ eÂdicteÂ aÁ l'article 3 B du
traiteÂ, vu le caracteÁre disproportionneÂ et manifeste-
ment inapproprieÂ de la mesure adopteÂe par rapport aÁ
l'objectif poursuivi, aÁ savoir la conservation des res-
sources de peÃche;

Ð le principe de non-discrimination eÂdicteÂ aÁ l'article 40,
paragraphe 3, du traiteÂ, en tant que les dispositions
des nouveaux articles 11, 11 bis, 11 ter et 11 quater
du reÁglement (CE) no 894/97 du Conseil, ne s'ap-
pliquent pas aÁ la peÃche dans la mer Baltique, les Belts
et l'éresund, ni aÁ la peÃche au saumon au moyen de
filets maillants deÂrivants.

Enfin, les requeÂrants soutiennent que le reÁglement attaqueÂ
est entacheÂ d'erreur manifeste, d'arbitraire, en ce qu'il est
pris non pas afin d'assurer une exploitation rationnelle et
responsable des ressources de peÃche disponible, mais
reÂpond aÁ la pression de certains EÂ tats membres et de l'opi-
nion publique internationale d'interdire aÁ certains EÂ tats
membres de peÃcher certaines espeÁces, en l'occurrence le
thon et l'espadon, au moyen de filets maillants deÂrivants,
et de deÂtournement de pouvoir, en ce qu'il a eÂteÂ adopteÂ
dans le but de mettre fin aux contrôles effectueÂs par la
CommunauteÂ sur le respect de la reÂglementation.

Recours introduit le 7 septembre 1998 par «H» contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire T-140/98)

(98/C 340/50)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 7 septembre 1998 d'un recours intro-
duit contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes
par «H», repreÂsenteÂ par Mes Jean-NoeÈl Louis et FrancËoise
Parmentier, avocats au barreau de Bruxelles, eÂlisant domi-

cile aÁ Luxembourg aupreÁs de la fiduciaire Myson SARL,
30, rue de Cessange.

Le requeÂrant conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision du Bureau liquidateur de Bruxelles
du 29 octobre 1997 lui refusant l'autorisation preÂ-
alable au remboursement de frais de seÂjour de cure
thermale au centre de thalassotheÂrapie de Quiberon;

Ð condamner la partie deÂfenderesse aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Par la deÂcision contesteÂe, la demande d'autorisation preÂ-
alable pour suivre une cure thermale du 25 octobre au
3 novembre 1997 a eÂteÂ refuseÂe aux motifs que le centre de
cure choisi ne reÂpond pas aÁ l'indication meÂdicale.

Selon le requeÂrant, cette deÂcision est entacheÂe d'un abus
de droit et viole le principe fondamental du libre choix du
meÂdecin et de l'eÂtablissement de soin. La deÂfenderesse ne
peut pas, sur base de consideÂrations exclusivement budgeÂ-
taires, refuser de reconnaître la qualiteÂ des soins prodigueÂs
dans un eÂtablissement de cure.

En outre, la deÂcision attaqueÂe est entacheÂe d'une erreur
manifeste d'appreÂciation deÁs lors que le centre de cure
choisi est reconnu, tant par les autoriteÂs nationales compeÂ-
tentes que par les meÂdecins speÂcialiseÂs dans le domaine de
l'affectation particulieÁre dont est atteint le requeÂrant,
comme compeÂtent pour prodiguer les soins approprieÂs.

Enfin, la deÂfenderesse a violeÂ la confiance leÂgitime que le
requeÂrant pouvait valablement fonder dans les informa-
tions transmises par le service compeÂtent et a meÂconnu
l'obligation de fournir au requeÂrant une motivation perti-
nente eÂtablissant un lien compreÂhensible entre les constata-
tions de son meÂdecin conseil et la conclusion aÁ laquelle il
arrive.

Recours introduit le 10 septembre 1998 par S.A. Image
CreÂation contre Commission des CommunauteÂs euro-

peÂennes

(Affaire T-142/98)

(98/C 340/51)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 10 septembre 1998 d'un recours
introduit contre la Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes par la S.A. Image CreÂation, eÂtablie aÁ Bruxelles,
repreÂsenteÂe par Mes Georges Vandersanden, Eric Gillet et
Laure Levi, avocats au barreau de Bruxelles, eÂlisant domi-
cile aÁ Luxembourg aupreÁs de la fiduciaire Myson SARL,
30, rue de Cessange.
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La requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision prise par la Commission euro-
peÂenne en date 10 juin 1998, adresseÂe par voie recom-
mandeÂe le 7 juillet 1998 et reÂceptionneÂe le 9 juillet
1998 par la requeÂrante, demandant remboursement
d'une somme de 135 548 eÂcus et, pour autant que de
besoin, annuler les mesures d'exeÂcution de cette deÂci-
sion;

Ð condamner la deÂfenderesse aÁ l'ensemble des deÂpens.

Moyens et principaux arguments

La requeÂrante expose qu'en 1990, la Commission lui a
accordeÂ, dans le cadre du programme d'actions pour
l'anneÂe europeÂenne du tourisme (AET), une contribution
communautaire pour son projet «Europuzzle Ð pays de
l'Est». Un premier versement de 80% du montant de la
contribution a eÂteÂ effectueÂ en 1991 et le solde de 20% a
eÂteÂ verseÂ le 13 mars 1992, suite au rapport que la requeÂ-
rante a adresseÂ aÁ la Commission sur l'utilisation de la
contribution financieÁre en question.

La requeÂrante souligne que, depuis le paiement du solde,
aucune observation relative aÁ la reÂgulariteÂ des paiements
au titre du projet n'a eÂteÂ formuleÂe aÁ son eÂgard de la part
de la Commission. En juillet 1998, elle a pourtant recËu un
courrier de la Commission lui reÂclamant le remboursement
partiel de la subvention communautaire. Il s'agit de la
deÂcision attaqueÂe dans la preÂsente affaire.

La requeÂrante soutient que la deÂcision attaqueÂe a eÂteÂ prise
en violation des droits de la deÂfense, dans la mesure o�,
n'ayant jamais eÂteÂ informeÂe des griefs que la Commission
europeÂenne fourmulait aÁ l'encontre de la reÂgulariteÂ du ver-
sement de l'intervention financieÁre dont elle eÂtait la beÂneÂfi-
ciaire, il lui a eÂteÂ impossible de faire part utilement de ses
observations sur cette question.

La requeÂrante maintient, en outre, que la deÂcision attaqueÂe
meÂconnaît les principes de la seÂcuriteÂ juridique et de la
confiance leÂgitime. Elle souligne, en effet, qu'au titre de la
deÂcision d'octroi de l'intervention financieÁre et de la deÂcla-
ration du beÂneÂficiaire d'une contribution financieÁre, elle
s'est engageÂe aÁ conserver les pieÁces justificatives aux fins
de contrôle pendant cinq ans. Au-delaÁ de ce terme de cinq
ans, qui a commenceÂ aÁ courir aÁ la clôture du projet au
plus tard (c'est-aÁ -dire au moment du versement du solde),
elle n'eÂtait plus tenue de garder les pieÁces justificatives et,
partant, la Commission n'avait plus le droit de proceÂder aÁ
des contrôles. Dans la mesure o� les contrôles constituent
la base pour une contestation eÂventuelle de la somme ou
d'une partie de la somme alloueÂe, cela signifie qu'au terme
de ces cinq ans, soit le 12 mars 1997, la deÂfenderesse ne
pouvait plus demander un remboursement et la requeÂrante
pouvait se fier aÁ l'apparence de leÂgaliteÂ des versements et
preÂtendre aÁ leur maintien.

La requeÂrante consideÁre eÂgalement que la deÂcision atta-
queÂe est entacheÂe d'une erreur de motivation, dans la
mesure o� les critiques qui lui servent de fondement ne
reposent pas sur la reÂaliteÂ.

La requeÂrante souligne enfin que l'objectif poursuivi par
l'allocation des fonds communautaires a bien eÂteÂ reÂaliseÂ
dans le cadre budgeÂtaire preÂvu et que, en conseÂquence,
l'inteÂreÃt de la deÂfenderesse ne saurait eÃtre affecteÂ par le
maintien des versements effectueÂs aÁ l'eÂpoque. Elle en
conclut que l'annulation de ceux-ci, par la deÂcision impreÂ-
visible de reÂclamer le remboursement de certaines sommes
plus de cinq ans apreÁs la clôture du projet, est intervenue
en meÂconnaissance flagrante du principe de proportionna-
liteÂ.

Recours introduit le 11 septembre 1998 par Michael
Cendrowicz contre Commission des CommunauteÂs euro-

peÂennes

(Affaire T-143/98)

(98/C 340/52)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 11 septembre 1998 d'un recours
introduit contre la Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes par Michael Cendrowicz, domicilieÂ aÁ Bruxelles,
repreÂsenteÂ par Me Lucas Vogel, avocat au barreau de Bru-
xelles, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la fidu-
ciaire Myson SARL, 30, rue de Cessange.

Le requeÂrant conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision non dateÂe de la Commission de ne
pas retenir la candidature du requeÂrant aÁ l'emploi
COM/98/97 de chef de l'uniteÂ «Inde, NeÂpal, Bhoutan,
Sri-Lanka» (DGIB/C1), dont il a accuseÂ reÂception le
16 septembre 1997;

Ð annuler la deÂcision du 9 aoßt 1997 de la Commission
de nommer aÁ ce poste une autre personne;

Ð condamner la Commission aÁ payer au requeÂrant
100 000 BEF au titre de reÂparation du preÂjudice moral
qu'il a subi en raison de l'illeÂgaliteÂ des deÂcisions atta-
queÂes, sous reÂserve de modification en cours de proceÂ-
dure;

Ð condamner la Commission aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le requeÂrant, fonctionnaire de grade A 4, s'oppose au
refus de sa candidature au poste ci-dessus. Il preÂcise aÁ cet
eÂgard qu'il a passeÂ presque la totaliteÂ de sa carrieÁre dans
des fonctions relatives aux pays d'Asie, et qu'il a fait fonc-
tion de chef de l'uniteÂ 1 B/C/1, suite aÁ l'acceÁs aÁ la retraite
de son supeÂrieur hieÂrarchique et chef de l'uniteÂ, alors fonc-
tionnaire de grade A 3.
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Pour ce qui est du candidat finalement nommeÂ par l'Auto-
riteÂ investie du pouvoir du nomination (AIPN) au poste en
cause, le requeÂrant insiste sur son manque d'expeÂrience
professionnel dans le domaine en cause, ainsi que sur le
fait que sa nomination aurait eÂteÂ le reÂsultat de pressions
politiques exerceÂes au plus haut niveau.

AÁ l'appui de ses preÂtentions, il fait valoir les moyens sui-
vants:

Ð IlleÂgaliteÂ de la deÂcision arreÃtant le niveau du poste aÁ
pourvoir au grade A 5/A 4, dans la mesure o� cette
deÂcision aurait eÂteÂ prise eu eÂgard, non pas aÁ l'impor-
tance des taÃches de l'uniteÂ, mais au grade du fonction-
naire nommeÂ.

Ð Violation de l'article 27, paragraphe 3, du Statut.

Ð Absence ou insuffisance d'examen comparatif des qua-
lifications et meÂrites des candidats par le ComiteÂ
consultatif des nominations, qui n'a pas examineÂ leurs
dossiers personnels.

Ð MeÂconnaissance des criteÁres d'expeÂrience et compeÂ-
tence professionnelles, tels que viseÂs aÁ l'avis de vacance
en cause.

Ð Insuffisance de la motivation de la deÂcision attaqueÂe.

Ð Existence en l'espeÁce d'un deÂtournement de pouvoir,
ainsi que d'une erreur manifeste d'appreÂciation.

Recours introduit le 14 septembre 1998 par Dino Canto-
reggi contre Parlement europeÂen

(Affaire T-144/98)

(98/C 340/53)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 14 septembre 1998 d'un recours
introduit contre le Parlement europeÂen par Dino Canto-
reggi, domicilieÂ aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂ par Me Eric Boige-
lot, avocat au barreau de Bruxelles, eÂlisant domicile aÁ
Luxembourg en l'eÂtude de Me Louis Schiltz, 2, rue du Fort
Rheinsheim.

Le requeÂrant conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision du 12 feÂvrier 1998 prise par
l'AutoriteÂ investie du pouvoir du nomination (AIPN),
de nommer une autre personne au poste de chef de
division au grade A 3, eÂchelon 1, aupreÁs de la DG de
l'Administration avec une affectation aÁ Bruxelles, en
suite de l'avis de vacance d'emploi no 8045 (poste
no VI/A/1297), et de l'avis de transfert no PE/A/208;

Ð annuler la deÂcision prise par l'AIPN de rejeter la candi-
dature du requeÂrant aÁ ce poste suivant note no 6006

adresseÂe au requeÂrant le 25 feÂvrier 1998 eÂtablie par
Mme HeÂleÁne Puech, chef du service Ð recrutement et
gestion du personnel;

Ð condamner le deÂfendeur, en tout eÂtat de cause, aux
entiers deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le requeÂrant s'oppose au refus de l'AIPN de retenir sa
candidature au poste preÂciteÂ. Il affirme aÁ cet eÂgard que,
selon les informations porteÂes aÁ sa connaissance, l'examen
du dossier personnel des candidats aÁ un premier avis de
vacance visant le poste litigieux laissait apparaître claire-
ment que la candidature du requeÂrant reÂpondait aux
neÂcessiteÂs du poste en question et aÁ l'inteÂreÃt du service. Le
Directeur geÂneÂral alors compeÂtent, ainsi que le SecreÂtaire
geÂneÂral de l'eÂpoque l'auraient par ailleurs appuyeÂe incon-
ditionnellement. Toutefois, le requeÂrant a eÂteÂ nommeÂ aÁ
l'emploi litigieux uniquement ad interim avec prise d'effet
le 1er feÂvrier 1997. Le 9 janvier 1998, l'AIPN a mis fin aÁ
cet inteÂrim. Dans l'intervalle, un avis de vacance d'emploi
a eÂteÂ publieÂ, en application de l'article 29, paragraphe 1er,
point c), du Statut, qui reprenait les qualifications et
connaissances requises par le premier avis de vacance.

AÁ l'appui de ses preÂtentions, le requeÂrant fait tout d'abord
valoir la violation des articles 4 et 29 du Statut, ainsi que
du principe d'eÂgaliteÂ de traitement, et meÂconnaissance du
devoir de sollicitude, en ce que l'institution deÂfenderesse a
deÂcideÂ de faire recours aÁ la proceÂdure de transfert viseÂe aÁ
de l'article 29, paragraphe 1er, lettre c), du Statut, sans
avoir preÂalablement examineÂ les possibiliteÂs d'organisation
d'un concours interne aÁ l'institution.

Il invoque eÂgalement la violation de l'article 7,
paragraphe 1er, et de l'article 27, troisieÁme alineÂa, et des
principes de non-discrimination et de protection de la
confiance leÂgitime, ainsi que l'existence en l'espeÁce d'un
deÂtournement de pouvoir, dans la mesure o� l'AIPN a
nommeÂ un candidat, sans prendre en compte le seul inteÂreÃt
du service, sur base de quota de nationaliteÂ et afin de
reÂserver l'emploi aÁ un candidat qui s'aveÁre eÃtre de la
meÃme nationaliteÂ que M. le PreÂsident du Parlement euro-
peÂen, lequel a agi en qualiteÂ d'AIPN dans ce cadre.

En dernier lieu, le requeÂrant estime qu'il remplissait toutes
et chacune des conditions requises pour eÃtre nommeÂ au
poste litigieux, et que c'est sur la base de consideÂrations
inexactes ou ne prenant pas en compte le seul inteÂreÃt du
service, que la deÂcision attaqueÂe aurait eÂteÂ prise. En conseÂ-
quence, celle-ci serait entacheÂe d'une motivation fondeÂe
sur des criteÁres inexacts et violerait l'article 7, l'article 25,
deuxieÁme alineÂa, l'µrticle 27, l'article 29, paragraphe 1er,
et l'article 45, ainsi que certains principes geÂneÂraux de
droit, tels que celui du respect de la confiance leÂgitime et
celui de non-discrimination. Il souligne sur ce point que,
en dehors de ses qualifications speÂcifiques, il preÂsentait, en
vue d'une eÂventuelle nomination, l'avantage de connaître
l'historique des baÃtiments ainsi que l'institution elle-meÃme
et de posseÂder une qualification extreÃmement eÂleveÂe dans
la gestion technique.
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Radiation de l'affaire T-26/98 (1)
(98/C 340/54)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

Par ordonnance du 16 septembre 1998, le preÂsident de
la quatrieÁme chambre du Tribunal de premieÁre instance

des CommunauteÂs europeÂennes a prononceÂ la radiation
de l'affaire T-26/98, Hermanek & Rademacher GmbH
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes.

(1) JO C 137 du 2.5.1998.
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